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Les régions côtières et les petites îles sont sou-
mises à des contraintes démographiques et écono-
miques de plus en plus pressantes.  Pa rmi les éco-
systèmes les plus complexes et les plus pro d u c t i f s
de la planète, bon nombre se tro u vent précisément
dans les zones côtière s , qui recèlent des re s s o u rc e s
d'une importance cap i t a l e, en particulier en ce qui
c o n c e rne la sécurité alimentaire.  Les petits Etat s
i n s u l a i res en développement - entités côtières dans
leur totalité - peuvent démontre r, par une utilisa-
tion optimale de re s s o u rces re s t reintes en soi, q u ' i l
est possible de viv re dans un espace limité mais
néanmoins ouve rt sur le monde.

Les questions de gestion et de mise en va l e u r
des régions côtières se posent avec acuité dans de
n o m b reux pays d'Afri q u e, d'autant que la dégra d a-
tion du milieu côtier entraîne  un ap p a u v ri s s e m e n t
de la qualité de vie des populations locales.  Ero-
sion des côtes et désert i fi c ation provoquent une
d i m i nution de la biodive rsité et une pénu rie d'eau
p o t abl e. L'économie locale souff re non seulement
de la surex p l o i t ation des re s s o u rces vivantes mais
aussi des travaux de construction en bord de mer,
qui ne prennent pas en compte les fonctions et les
i n t e ractions des écosystèmes, ainsi que de la pol-
lution des nappes phréatiques côtières. Les effe t s
de la pollution des eaux douces et mari n e s , l a
c o n s t ruction de barrage s , de ports et autres gra n d s
t ravaux outrepassent les fro n t i è res nationales.  Des
intérêts économiques à court terme l'emport e n t
s o u vent sur des ava n t ages à long term e.

C'est par la commu n i c ation et l'éducation que
l'on peut sensibiliser le public et lui donner à com-
p re n d re les questions et les pro blèmes.  Ce sont
e n c o re ces deux éléments qui doivent accompa-
gner les effo rts pour re n fo rcer ou développer les
c o n n a i s s a n c e s , les va l e u rs , les at t i t u d e s , les pra-
tiques et le savo i r- fa i re qui seuls permettent au
p u blic de participer pleinement au déve l o p p e m e n t
d u rable des régions côtières. L'enseignementsco-
l a i re, ex t ra - s c o l a i re et l'éducation perm a n e n t e, à
tous les nive a u x , conjugués à diff é rents moyens et
modes de commu n i c ation (interp e rs o n n e l s , t ra d i-
t i o n n e l s , la presse écrite et les médias électro-

n i q u e s , ainsi que les nouvelles tech n o l ogies de l'in-
fo rm ation - Internet et autres) doivent être mobili-
sés à cette fi n .

Inaugurée en 1996 par l'UNESCO, l ' i n i t i at ive
intitulée Env i ronnement et développement dans
les régions côtières et les petites îles (CSI) vise -
dans la pers p e c t ive d'un développement durable du
milieu côtier - à faciliter la part i c i p ation des com-
pétences les plus va riées au débat et à l'action.
L'accent porte tantôt sur les sciences nat u relles et
les sciences sociales, tantôt sur la culture, la com-
mu n i c ation et l'éducat i o n , pour aboutir à la mise en
c o m mun et à la conjugaison des connaissances et
des ex p é ri e n c e s .

La collection CSI-Info a pour but de diff u s e r,
auprès des ge s t i o n n a i res et autres acteurs concer-
n é s , des info rm ations sur la zone côtière.  Le pré-
sent nu m é ro contient les actes d'un atelier tech-
nique réuni dans le cadre de la Conférence pan-
a f ricaine sur la gestion intégrée et durable des
r é gions côtières (PAC S I C O M ) , qui s'est tenue à
M ap u t o , au Mozambique, du 18 au 24 juillet 1998.
Cet atelier a été conçu, o rganisé et financé sur la
p l at e - fo rme CSI, en concert ation avec le Comité
de coord i n ation de la PAC S I C O M , les pro-
grammes de l'UNESCO en mat i è re de commu n i-
c ation et d'éducation  et avec plusieurs bu re a u x
r é gionaux ou décentralisés de l'UNESCO en
A f ri q u e.

N o t re reconnaissance va tout part i c u l i è re m e n t
au Pro fesseur E. Salif Diop pour la part active qu'il
a prise à la préparation de cet atelier et pour son
rôle de président de l'at e l i e r.

Il re s s o rt de cet atelier que les composantes
é d u c ation et commu n i c ation de la gestion intégr é e
et durable des zones côtières dev raient fa i re l’objet
d’une attention accru e. Le travail de suivi pre n d ra
toute sa valeur lorsque les activités induites auro n t
c o n t ri bué à améliorer la qualité de la vie des
h o m m e s , des femmes et des enfants qui vivent sur
le littoral afri c a i n , a u j o u rd'hui et à l'ave n i r.

D i rk G. Tro o s t
Chef CSI

U N E S C O, Pa ri s
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Un atelier technique sur "Le déve l o p p e m e n t
d u rable des zones côtières : rôle de la commu-
n i c ation et de l'éducation" s'est tenu du 18 au 20
juillet 1998 à Map u t o , au Mozambique.  Il
constituait l'un des éléments de la PAC S I C O M ,
C o n f é rence panafricaine sur la gestion intégr é e
et durable des zones côtière s , réunie à Map u t o
du 18 au 24 juillet 1998. Le présent document
contient les commu n i c ations et les concl u s i o n s
de cet at e l i e r.

S ' a d ressant aux personnes intéressées par la
gestion des côtes sous l'angle de la commu n i c a-
tion et de l'enseignement, ce document tra i t e
ex cl u s ivement de cet at e l i e r. Quant au rap p o rt
c o u v rant l'ensemble de la confére n c e, q u e
l'UNESCO publ i e ra séparément, il contiendra
é galement l'intégralité du présent document.

PACSICOM a été organisée par le go u ve rn e-
ment du Mozambique en collab o ration avec le
go u ve rnement de la Fi n l a n d e, l ' O rga n i s at i o n
des Nations unies pour l'éducat i o n , la science et
la culture (UNESCO) et le Programme des
N ations unies pour l'env i ronnement (PNUE).
La conférence comportait trois volets : des at e-

l i e rs techniques consacrés à des thèmes précis,
un atelier sur les questions inters e c t o rielles et
les interconnections et enfin une confére n c e
m i n i s t é rielle sur les implications politiques et
les fa c t e u rs socio-économiques du pro bl è m e.

Le document se divise en trois parties : la par-
tie A résume le déroulement de l'atelier et ses
c o n cl u s i o n s , la partie B rep roduit les exposés de
r é f é rence et la partie C les exposés thémat i q u e s .
Cette édition comporte les textes soumis en
f rançais ainsi que la traduction de ceux qui ont
été soumis en anglais. 

Le résultat officiel des at e l i e rs techniques de
la PACSICOM a été tra n s m i s , sous la fo rm e
d'un rap p o rt d'ensembl e, de décl a rations récap i-
t u l at ives et de re c o m m a n d ations spécifi q u e s , à
la conférence ministéri e l l e, qui les a entéri n é s .
Les sections 3 et 4 de la partie A du présent rap-
p o rt  fo rment donc l'essentiel du rap p o rt d'en-
s e m ble de la Confére n c e. Les actions pro p o s é e s
par l'atelier sur les questions inters e c t o ri e l l e s
ont été rep rises en section 5 car elles soulignent
l ' a rgument inters e c t o ri e l , qui concerne tout spé-
cialement la commu n i c ation et l'éducat i o n .
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OB J E C T I F S

D é finir le rôle que dev ront jouer la commu n i-
c ation et l'éducation pour re n d re durable la
gestion des régions côtières et des petites îles
en A f ri q u e, notamment :
• D é c ri re les principaux pro blèmes qui se

posent à elle, la nat u re des politiques et
des programmes d'enseignement, l e
potentiel des moyens de commu n i c at i o n
et de l'enseignement pour résoudre ces
p ro bl è m e s .

• E l ab o rer une strat é gie de commu n i c at i o n
et d'éducat i o n - fo rm ation afin d'ex p l i q u e r
au public les questions d'env i ro n n e m e n t
c ô t i e r, de le sensibiliser, de favo riser la
d i ffusion des info rm at i o n s , la part i c i p a-
t i o n , la prise de décisions, les éch a n ge s
i n t e ractifs de connaissances et la vo l o n t é
de résoudre les pro blèmes. La strat é gi e
doit être ancrée dans la réalité socio-cul-
t u relle et s'ap p u yer sur les compétences
t e chniques ex i s t a n t e s .

MÉ T H O D O L O G I E E T M O Y E N S D'A P P R O C H E

L ' atelier a réuni des spécialistes de la commu-
n i c ation et de l'éducation ainsi que des prat i-
ciens de la gestion intégrée des côtes. Il était
o rganisé de la façon suivante :
• Une séance inaugurale durant laquelle le

thème central a été développé par des pro-
fessionnels de la gestion intégrée des
c ô t e s , de la commu n i c at i o n , de l'enseigne-
ment pri m a i re, s e c o n d a i re et supéri e u r.

• Trois séances de groupes de travail qui,
dans l'optique du développement durabl e
des régions côtière s , étaient consacrées
re s p e c t ivement à la commu n i c ation et la
s e n s i b i l i s ation du publ i c, à l'enseignement
p ri m a i re et secondaire, et enfin à l'ensei-
gnement supérieur et à la fo rm ation .

• Une dern i è re séance pour synthétiser et

résumer les conclusions des groupes de
t rava i l , les présenter à la séance plénière
et préconiser des actions de suiv i .

RÉ S U LTAT

Des propositions pour une strat é gi e, i n t é gra n t
la commu n i c ation et l'éducation en mat i è re de
gestion des régions côtière s , qui perm e t t ra de
d é finir des "pratiques éclairées" pour un déve-
loppement durable des régions côtières et des
petites îles.

SU I V I

•  Tester la strat é gie sur le terrain en intro-
duisant ou en re n forçant la dimension
c o m mu n i c at i o n - é d u c ation dans les pro j e t s
de gestion intégrée des zones côtière s
(SICOM) existants et, à l'inve rs e, e n
i n c o rp o rant la dimension de déve l o p p e-
ment durable des régions côtières dans la
c o m mu n i c ation et l'enseignement scolai-
re, ex t ra - s c o l a i re et perm a n e n t , au moye n
de projets pilotes.

•  Créer des ch a i res UNESCO sur le thème
"Gestion intégrée et déve l o p p e m e n t
d u rable des régions côtières et des petites
îles" qui trava i l l e ront en liaison avec les
a c t ivités des projets pilotes sur le terra i n ,
dans leur intérêt commu n , et seront inter-
connectées par jumelage.

PA RT E N A R I AT

AU SEIN DE L'UNESCO
La Plat e - fo rme "Régions côtières et petites
îles (CSI)", la Division de la commu n i c at i o n ,
la Division de rénovation de l'enseignement
p ro fessionnel et secondaire, les Bure a u x
d é c e n t ralisés en A f ri q u e, avec leurs spécia-
listes en sciences, en commu n i c ation et en
é d u c at i o n .

1. DESCRIPTION DE L’ATELIER
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EN DEHORS DE L'UNESCO
C o m mu n i c at i o n : Conseil africain pour l'ensei-
gnement de la commu n i c ation (CAEC, N a i ro-
b i ) , PANOS (Lusaka).
E n s e i g n e m e n t : Réseau du Projet 2000+ d'or-
ga n i s ations non go u ve rnementales en A f ri q u e
(23 pay s , s i è ge au Ghana), C o n f é d é ration des
ONG pour l'env i ronnement et le déve l o p p e-
ment en A f rique centrale (CONGAC , s i è ge à
D o u a l a ) .
Gestion intégrée des côtes : Commission de
l'océan Indien (COI, s i è ge à Mauri c e ) , S e c r é-
t a ri at de l'Aménagement de la côte occidenta-
le de l'Afrique (SEAC A M , M ap u t o ) , A s s o c i a-
tion des sciences de la mer de l'océan Indien
occidental (WIOMSA, s i è ge à Zanzibar).

ORGANISATEURS À L'UNESCO
• P l at e - fo rme des régions côtières et des petites

î l e s , représentant le Secteur des sciences
n at u relles - D i rk Tro o s t.

• P rogramme d'enseignement des sciences, d e
la tech n o l ogie et de l'env i ro n n e m e n t , rep r é-
sentant le Secteur de l'éducation - O rl a n d o
Hall Rose.

• P rogramme de commu n i c at i o n , rep r é s e n t a n t
le Secteur de la commu n i c at i o n , de l'info rm a-
tion et de l'info rm at i q u e, K wame Boafo.

CO M I T É L O C A L D E C O O R D I N AT I O N

• B u reau de l'UNESCO à Nairo b i , rep r é s e n t é
par Trevor Sankey et Alonso A z n a r.

• B u reau de l'UNESCO à Dakar, représenté par
Salif Diop.

• S i è ge de l'UNESCO à Pa ri s , représenté par
O rlando Hall Rose.

IN A U G U R AT I O N D E S AT E L I E R S T E C H N I Q U E S

Les participants aux six at e l i e rs techniques -
e t , p a rmi eux, ceux de l'atelier sur le déve l o p-
pement durable des zones côtières : le rôle de
la commu n i c ation et de l'éducation - ont assis-
t é , le samedi 18 juillet 1998, à Map u t o , à la
session inaugurale commu n e.  S.E. M. Ber-
n a rdo Fe rra z , m i n i s t re de la coord i n ation des
questions d'env i ronnement du Mozambique, a
d é claré officiellement ouve rts les at e l i e rs
t e chniques.  Le Dr. Pat ricio Bern a l , de la
Commission océanographique intergo u ve rn e-
mentale de l'UNESCO, M. Halifa Omar
D ra m m e h , du PNUE et M. Ja rmo Ku u t t i l a ,
représentant le go u ve rnement de la Fi n l a n d e,
ont fait des allocutions inaugura l e s .

S.E. Antimba To ivo ya To ivo , m i n i s t re des
mines et de l'énergie de Namibie, a présenté
un exposé de fond sur l'ex p l o i t ation des mines
de diamant en zone littora l e, exposé qui s'est
p o u rs u ivi par une discussion en petit comité

e n t re ce ministre, le Dr. Barn a l , le Pro f. Salif
Diop et Mme Wa m bui Kiai.

AT E L I E R S U R L A C O M M U N I C AT I O N

E T L'É D U C AT I O N

Le Pro f. Diop et Mme Kiai ont été nommés
re s p e c t ivement président et rap p o rt e u r.  La
liste des participants fi g u re en annexe 1 de ce
rap p o rt. Les dix-sept ex p e rts invités par
l'UNESCO et l'un des membres du secrétari at
de l'UNESCO avaient rédigé des commu n i c a-
tions qui constituent les parties B et C du pré-
sent document.

Le thème de l'atelier a été défini dans les
exposés préliminaires donnés par le Dr.
M i chaël A t chia (de Mauri c e ) , M. A l o n s o
Aznar (du bu reau de l'UNESCO à Nairobi) et
le Pro f. Salif Diop (du Sénégal).  D'autre s
a u t e u rs ont également bri è vement présenté
l e u rs contri bu t i o n s , ce qui a permis de bien
c a d rer la discussion généra l e.

2. APERÇU DE L’ENSEMBLE DES ATELIERS
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G roupes de trava i l
L ' atelier s'est alors scindé en trois groupes de
t rava i l , qui se sont donné pour tâche d'élab o-
rer des re c o m m a n d ations sur l'enseignement
s u p é rieur (groupe présidé par T. Sankey ) ,
l'enseignement pré-unive rs i t a i re (présidé par
O. Hall Rose) et enfin la commu n i c ation et la
s e n s i b i l i s ation de la population (présidé par
A. Aznar).  A fin de ga rantir l'esprit interd i s c i-
p l i n a i re de l'at e l i e r, chaque groupe compre-
nait des ex p e rts des deux autres domaines de
r é fl exion.  Les conclusions des groupes ont
été soumises à l'at e l i e r, réuni en session plé-
n i è re, où elles ont été commentées et discu-
tées. Un rap p o rt prov i s o i re en a résulté, a s s o r-
ti de re c o m m a n d ations sur les actions à entre-
p re n d re. Tous les rap p o rts prov i s o i res ont
ensuite été réunis pour constituer la contri bu-
tion de cet atelier au rap p o rt d'ensemble des
at e l i e rs techniques. Ce résultat substantiel de
l ' atelier fait l'objet de la section 3  du présent
d o c u m e n t .

CL Ô T U R E D E S AT E L I E R S T E C H N I Q U E S

Les résultats de chaque atelier ont été présen-
tés au cours d'une dern i è re séance plénière

c o m mune aux six at e l i e rs , t e nue le 20 juillet.
En qualité de rap p o rt e u r, Mme Kiai a ex p o s é
les conclusions du présent at e l i e r. 

AT E L I E R I N T E R S E C T O R I E L

L ' atelier inters e c t o ri e l , réuni les 21 et 22
j u i l l e t , comptait parmi ses membres des
représentants de chacun des at e l i e rs tech-
niques - président, rap p o rteur et un autre
m e m b re. Pa rticipaient également plusieurs
m e m b res très actifs de l'atelier sur le "Déve-
loppement durable des zones côtières : r ô l e
de la commu n i c ation et de l'enseignement".
L ' atelier inters e c t o riel a ap p rouvé deux tex t e s
sur les at e l i e rs tech n i q u e s , t extes qui deva i e n t
ê t re transmis à la conférence ministérielle de
la PACSICOM.  Le premier constitue le rap-
p o rt d'ensemble des at e l i e rs tech n i q u e s , d o n t
l'élément sur la commu n i c ation et l'éducat i o n
fi g u re dans la section 3 du présent document.
Le second, plus bre f, rédigé par les prési-
dents des at e l i e rs tech n i q u e s , contient le
résumé et les re c o m m a n d ations spécifi q u e s
des six at e l i e rs.  Il fi g u re dans la section 4
( p age 12).

DÉVELOPPEMENT DURABLE DES RÉGIONS

CÔTIÈRES: RÔLE DE LA COMMUNICATION

ET DE L'ENSEIGNEMENT

Note de la rédaction : l'atelier technique a déci-
dé, après en avoir débattu, d'employer l'abré-
viation SICOM (initiales de Sustainable Inte-
grated Coastal Management - Gestion intégrée
et durable des régions côtières) dans toute cette
partie du rapport.  Cette décision se justifie par
le rôle que joue cet atelier dans le cadre de la
PACSICOM.  Il est entendu que la SICOM

re c o u v re plusieurs notions : d é ve l o p p e m e n t
durable des côtes, modes de vie durables dans
les régions côtières, gestion de la zone côtière et
utilisation durable des ressources côtières.

A. SITUATION ACTUELLE

Après délibérations et consultations, l'atelier
technique sur le "Développement durable des
régions côtières : rôle de la communication et de
l'enseignement" a passé en revue les divers fac-
teurs et les causes des problèmes, partant des

3. COMMUNICATION ET EDUCATION –
CONCLUSIONS ET RECOMMENDATIONS



prémisses que l'écosystème global se compose
de l'atmosphère, la lithosphère, l'hydrosphère et
la biosphère, éléments indissociables qui
e n t re n t , par ailleurs , en interaction avec les fa c-
t e u rs sociaux, économiques et culturels et de
r é p a rtition des rôles masculin/féminin.

Le résumé des débats ci-dessous fait état des
questions évoquées. Il était indispensable de
d é finir d'un commun accord les dive rs éléments
de la SICOM.

1 . Gestion intégrée des côtes

• Le principal objectif, dans l'intérêt des
p o p u l ations côtière s , est de préserver l'as-
pect physique du littoral et sa biodive rs i t é ,
en exploitant les connaissances locales.  Il
ap p a raît de façon incontestable que les col-
l e c t ivités locales détiennent la clé des "pra-
tiques éclairées" en mat i è re de gestion des
côtes.  L'ex p é rience montre la nécessité
d'adopter une ap p ro che pluri d i s c i p l i n a i re si
l'on veut améliorer la commu n i c ation et la
gestion dans les programmes et les activ i-
tés de la SICOM.

• Pa rmi les éléments qui ont démontré leur
utilité l'on peut citer la part i c i p ation des
p a rties concernées au recensement des pro-
blèmes et à l'élab o ration d'une strat é gi e,
l'adoption de démarches rationnelles pour
le développement (par exemple celles des
c o m munautés locales en mat i è re de ge s t i o n
des côtes) et la création d'un comité de ge s-
tion composé d'éléments inter- i n s t i t u t i o n-
n e l s .

• Le groupe de travail a évoqué la nécessité
de motiver les institutions de chaque pay s
pour qu'elles mettent en place une politique
n ationale de gestion des côtes, dotée d'un
o rgane de coord i n at i o n .

2 . E n s e i g n e m e n t

• Toutes les commu n i c ations sur l'enseigne-
ment présentaient le point commun de rap-
peler que les méthodes d'enseignement
s c o l a i re et ex t ra - s c o l a i re doivent s'at t a ch e r
à fa i re participer à l'enseignement ceux qui

étudient. Les exemples cités devant le
fo rum illustraient bien l'utilité de "l'ap p re n-
t i s s age par l'action" et l'efficacité de l'ex p é-
rience personnelle dans le processus d'ap-
p re n t i s s age.

• Des enquêtes ont montré que, dans la plu-
p a rt des pays d'Afrique il est nécessaire de
re n fo rcer l'éducation re l at ive à l'env i ro n n e-
ment et d'y intro d u i re les questions et les
solutions concernant la zone côtière.  Cet
enseignement  souff re d'un manque de re s-
s o u rc e s , de carences dans la fo rm ation des
m a î t re s , qui ont du mal à adopter la pers-
p e c t ive pluri d i s c i p l i n a i re re q u i s e, du fa i t
qu'ils sont fo rmés dans des disciplines par-
t i c u l i è re s , qu'il n'existe pas de manu e l s
ap p ro p riés et que la volonté et les moye n s
de financement  go u ve rnementaux sont
i n s u ffi s a n t s .

3 . C o m mu n i c at i o n

• On a insisté sur la nécessité de fa i re accep-
ter un minimum de principes destinés à
favo riser la commu n i c ation.  Celle-ci a été
d é c rite comme un processus opérant dans
les deux sens et non comme un 
système linéaire dirigé du haut ve rs le bas.
Tous les exposés sur la commu n i c ation ont
souligné la place centrale du publ i c, e n
t e rme d'éva l u ation de ses besoins, d ' a n a ly-
se de sa composition et de sa part i c i p at i o n
dès les pre m i e rs stades d'une action.  Il a
été proposé que, p a rmi les fonctions du
s e rvice publ i c, d ava n t age d'importance soit
a c c o rdée au rôle des médias.

• De nombreuses données sur les régi o n s
c ô t i è res proviennent de dive rses sourc e s
s e c t o ri e l l e s , fo u rnies par des spécialistes
i s o l é s , re l evant de diff é rents organismes ou
j u ridictions.  La planifi c ation et la prise de
décisions qui, elles aussi s'exe rcent dans
des secteurs distincts, d o ivent être centra l i-
s é e s .

• La notion de "ge n re" (masculin/féminin)
doit être considérée comme l'une des
va ri ables dans l'analyse de la strat é gie d'in-
fo rm ation et de commu n i c ation.  On a
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re m a rqué que la rep r é s e n t ation sociale des
rôles masculin et féminin a influencé les
attitudes à l'éga rd de l'ap p ro p ri at i o n , de la
m a î t rise et de l'utilisation des re s s o u rc e s , y
c o m p ris des moyens d'info rm ation.  Or les
chances de pro fiter de l'info rm at i o n , la per-
tinence des info rm ations et leur qualité
sont les points essentiels à pre n d re en
compte lorsque l'on veut étudier et mettre
en place un système d'info rm ation et de
c o m mu n i c ation permettant de fo rmu l e r
une politique d'ensemble et de pre n d re des
d é c i s i o n s .

B. R E C O M M E N DAT I O N S

1 . Enseignement supéri e u r

Etant donné l ' ex i s t e n c e, dans la plupart des
p ays africains à façade mari t i m e, de pro-
grammes va l ables sur la gestion des côtes, i l
p a raît utile de centraliser les info rm ations et de
les mettre en commu n .

Etant donné qu'il est nécessaire que le gra n d
p u blic comme les décideurs et les pro fe s s i o n-
nels aient une meilleure connaissance des pro-
blèmes écologiques et de la gestion intégr é e
des régions côtière s , et que cela implique la
compréhension des sciences de l'env i ro n n e-
ment et des sciences humaines,

Etant donné que les pro blèmes de gestion des
côtes et d'env i ronnement sont complexe s , i n t e r-
connectés et évolutifs et qu'il existe déjà des
p rogrammes couronnés de succès dans plu-
s i e u rs unive rsités afri c a i n e s , qui sont en mesu-
re de proposer des modèles  de progra m m e s
d'enseignement au niveau de la licence et au-
d e l à , ainsi que de fo rm ation en cours d'emploi,
nous préconisons la hiéra rchie suivante des
p ri o rités :
a ) fa i re l'inve n t a i re de l'ex p é rience et des

compétences dans ce domaine tant au point
de vue humain que stru c t u re l , en mettant à
p ro fit les compilations ex i s t a n t e s ,

b ) é t ablir des programmes de fo rm ation et de
re ch e rche dans les domaines suivants :

i ) fo rm ation des fo rm at e u rs ,
i i ) p rogrammes unive rs i t a i res du nive a u
de la licence, c o m p renant des cours sur les
p ro blèmes d'env i ro n n e m e n t ,
i i i ) fo rmer des spécialistes en sciences de
l ' e nv i ronnement et en gestion des côtes aux
n iveaux maîtrise et doctorat ,
iv ) créer des cours spéciaux à l'intention
de pro fessionnels tels que fo n c t i o n n a i re s
de haut nive a u , ge s t i o n n a i re s , j u ri s t e s ,
e n s e i g n a n t s , hommes d'affa i res et journ a-
l i s t e s ,
v ) créer des ch a i res UNESCO consacrées
à la gestion intégrée et durable des côtes,
a fin de re n fo rcer les compétences et les
m oyens régi o n a u x .

En outre, l ' atelier technique re c o m m a n d e :

• q u e, en accord avec l'UNESCO, le PNUE
et les orga n i s ations intergo u ve rn e m e n t a l e s ,
i n t e rn ationales et non go u ve rn e m e n t a l e s ,
les Etats africains coord o n n e n t , mettent en
o e u v re et ga rantissent une ap p ro che inter-
d i s c i p l i n a i re de l'éducation re l at ive à l'en-
v i ronnement et de la gestion des côtes,
selon l'ord re des pri o rités énoncé ci-des-
s u s ,

• que le secrétari at de l'OUA s'engage à por-
ter ces re c o m m a n d ations à la connaissance
des chefs d'Etat lors de la pro ch a i n e
réunion de l'OUA .

2 . Enseignement scolaire

Eu éga rd à l'importance de la zone côtière quant
aux moyens d'existence des populat i o n s , e n
p a rticulier celles qui vivent à proximité de la
m e r, de nombreux pays africains savent que
l ' é d u c ation re l at ive à l'env i ronnement constitue
le véhicule le plus adapté pour traiter du sujet et
s ' e ffo rcent d'intro d u i re dans cet enseignement
les questions côtières.  Il n'en reste pas moins
que ni les études de sciences nat u relles ni celles
de sciences sociales aux niveaux scolaires pri-
m a i re et secondaire ne traitent  de façon sat i s-
faisante les questions de mise en valeur des
c ô t e s .
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L ' atelier technique re c o m m a n d e en conséquence :

i) que les gouvernements revoient leurs poli-
tiques pédagogiques pour y intro d u i re
l ' é d u c ation re l at ive à l'env i ro n n e m e n t , y
c o m p ris le développement durable des
régions côtières,
• en créant ou en renforçant des organes
i n t e rd i s c i p l i n a i res et inters e c t o ri e l s
capables de planifier et de coordonner une
éducation relative à l'environnement qui
accorderait une juste place au développe-
ment intégré et durable des zones côtières.

ii) que les gouvernements lancent ou renfor-
cent des programmes de formation pour
l ' é d u c ation re l at ive à l'env i ro n n e m e n t , à
l'intention des concepteurs de programmes
pédagogiques, des enseignants et de leurs
formateurs, ainsi que des personnels admi-
nistratifs,
• en introduisant l'éducation relative à
l'environnement dans la formation initiale
et permanente des enseignants et en organi-
sant régulièrement des séminaires et des
stages, en collaboration avec les établisse-
ments de formation, les ONG etc.
• en établissant un point central pour
l'éducation relative à l'environnement.

iii) que les gouvernements et autres entités per-
tinentes apportent à l'éducation relative à
l ' e nv i ronnement tout l'appui financier et
logistique nécessaire,
• en prévoyant des allocations bu d g é-
taires à cet effet et en recherchant des aides
complémentaires auprès des organismes et
des agences internationales et du secteur
privé.

iv) que les gouvernements s'assurent que l'édu-
cation relative à l'environnement inclue les
questions concernant la zone côtière et
garantissent leur maintien à travers les dif-
férents niveaux de la scolarité, de la maniè-
re suivante :
• en introduisant de façon progressive la
dimension écologique dans le programme

scolaire et en mettant en place un mécanis-
me d'évaluation et de suivi ; 
• en créant et en diffusant du matériel
pédagogique approprié.

v) Les gouvernements devraient promouvoir
la coopération régionale et l'échange d'in-
formations et d'expérience dans la rédaction
du contenu des programmes et la formation
des enseignants ;
• en organisant régulièrement des forums
d'échange d'informations entre experts de la
gestion côtière et éducateurs ;
• en créant des bases de données régio-
nales et en s'appuyant sur d'autres res-
s o u rc e s , telles qu'Intern e t , des bu l l e t i n s
d'information etc.

3. Communication

L'atelier technique a formulé les recommanda-
tions suivantes :

i) Situation (état actuel) :
La notion de commu n i c ation (tra n s fe rt
horizontal et vertical de technologie et de
connaissances) en matière de SICOM n'est
pas bien comprise.
Ce qu'il faut faire :
Développer des ressources humaines for-
mées aux processus de communication  et
d'information (collecte, traitement et diffu-
sion des informations) parmi les diverses
catégories de parties prenantes, conformé-
ment aux "meilleurs pratiques" de gestion
intégrée et durable des côtes (SICOM).
Comment s'y prendre :
• En assurant la formation de toutes les
parties prenantes (dans les ministères, les
m é d i a s , le secteur privé) aux méthodes
actives de la communication  et à la gestion
de l'information.
• En fo rmant des pro fessionnels des
médias aux questions de SICOM.
• En fo rmant dans les commu n a u t é s
locales du personnel chargé d'évaluer, de
traiter et de diffuser les informations sur la
SICOM.
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ii) Situation (état actuel) :
Les médias ne peuvent améliorer le tra i t e-
ment des questions re l at ives à la SICOM
qu'en ap p renant à la connaître mieux.
Ce qu'il faut fa i re :
Fo u rnir aux médias des info rm at i o n s
ap p ro p riées et les données disponibles sur
les initiat ives en cours et prévues en mat i è-
re de SICOM.
Comment s'y pre n d re :
M e t t re en place des organes d'info rm at i o n
et de coord i n ation entre les at t a chés de
p resse des ministères concern é s , les ge s-
t i o n n a i res des régions côtières et les
médias en faisant appel aux tech n o l ogi e s
de l'info rm ation et de la commu n i c at i o n
( T I C ) .

i i i ) S i t u ation (état actuel) :
Les dive rs organismes et agences de l'Etat
ne coordonnent pas suffisamment les pro-
gra m m e s , les projets et les activités de
S I C O M .
Ce qu'il faut fa i re :
• Créer un comité interm i n i s t é riel ch a rg é
de l'info rm ation et de la commu n i c at i o n
sur les questions de SICOM.
• E l ab o re r, à l'échelon des ministère s , d e s
politiques d'info rm ation et de commu n i c a-
t i o n .
• D é finir des stru c t u res nationales d'in-
fo rm at i o n .
Comment s'y pre n d re :
• Créer des points de contact entre les
at t a chés de presse et les ministères concer-
n é s , les re s p o n s ables de la SICOM et les
m é d i a s .
• Créer une unité interd i s c i p l i n a i re spé-
ciale sur la commu n i c ation ayant trait à la
S I C O M .
• E t abl i r, à tous les échelons de l'Etat , d e s
fo rums de discussion pour évaluer les
besoins en info rm ation et en commu n i c a-
tion sur les questions de SICOM.
• Créer des réseaux d'info rm at i o n ,
comme préconisé dans les Plans nat i o n a u x
d'action sur l'env i ronnement (PNA E ) .

iv) Situation (état actuel) :
Le secteur privé doit s'impliquer dava n t age
dans la SICOM.
Ce qu'il faut fa i re :
R e c o n n a î t re le rôle pri m o rdial que doit jouer
le secteur privé dans la SICOM.
Comment s'y pre n d re :
• Lancer des campagnes de sensibilisat i o n
en direction des médias.
• A c c ro î t re le volume d'info rm ations sur
la légi s l ation re l at ive à l'env i ronnement dans
la presse écrite et la production vidéo et télé-
v i s u e l l e.
• E n c o u rager le secteur privé à s'impli-
q u e r, en instituant une "citoyenneté de l'en-
v i ro n n e m e n t " .

v ) S i t u ation (état actuel) :
Il fa u d rait établir un système d'observat i o n
et d'éva l u ation part i c i p at ive, qui fe rait rap-
p o rt à l'Etat , au secteur privé et aux orga n i-
s ations intern ationales concern é e s , de la
volonté de s'impliquer dans les pro bl è m e s
de SICOM. 
Ce qu'il faut fa i re :
• Créer des systèmes de "retour d'info rm a-
tion" (observation et éva l u ation) entre col-
l e c t ivités locales, o rganismes d'Etat et
agences des Nations unies.
• R e c o n n a î t re et accepter l'importance des
médias pour fa i re connaître la SICOM.
Comment s'y pre n d re :
• M e t t re en place des mécanismes d'obser-
vation et d'éva l u ation de l'implication entre
les communautés locales de base et les dif-
f é rents part e n a i re s , par l'établissement d'un
flux systématique d'info rm ation en re t o u r.
• Sensibiliser l'Etat , le secteur privé et les
p a rties prenantes à tous les éch e l o n s , au rôle
essentiel que doivent jouer les médias pour
fa i re connaître les progra m m e s , les pro j e t s
et les activités de la SICOM.
• Au t o riser la création de médias indépen-
dants ainsi que locaux (commu n a u t a i re s )
destinés à fo u rnir à la collectivité les info r-
m ations dont elle a besoin en mat i è re de
SICOM.



P re m i è re m e n t . La gestion durable et intégr é e
des zones côtières est un processus ex i ge a n t
une mise en oeuvre précise et continu e. Les
at e l i e rs techniques ont part i c u l i è re m e n t
insisté sur les principes à respecter pour par-
venir à cette gestion durable et intégr é e, à
s avoir :

1 . L'équité entre les êtres humains et entre
les générat i o n s , ce qui implique à la fo i s
la gestion durable des re s s o u rces nat u-
relles et la préservation de la nat u re et du
p at rimoine culture l ;

2 . La part i c i p ation des collectiv i t é s , grâce à
la commu n i c at i o n , à tous les niveaux et
toutes les étapes des prises de décision;

3 . La reconnaissance et l'utilisation des
s avo i rs des populations autochtones ainsi
que le respect de leurs droits fo n c i e rs ;

4 . La reconnaissance de besoins spécifi q u e s
chez les États insulaire s , du fait de leur
v u l n é rabilité et des contraintes qu'ils
s u b i s s e n t ;

5 . L'acquisition de connaissances tech n i q u e s
solides basées sur l'intégration des
va ri ables scientifi q u e s , sociales et écono-
miques pert i n e n t e s , la surveillance des
aspects sociaux, économiques et des
conditions nat u relles et la prévision des
ch a n ge m e n t s ;

6 . La coopération entre le secteur stru c t u r é

et le secteur info rmel pour les prises de
décision concernant le développement et
la répartition des re s s o u rc e s ;

7 . L'adoption d'une légi s l ation adéquate pour
amender les mandats des stru c t u res insti-
tutionnelles et la modifi c ation des dro i t s
des usage rs ainsi que l'introduction de
mécanismes ap p ro p riés pour réglementer
les activités et résoudre les diff é re n d s ;

8 . La re ch e rche d'un consensus de base pour
a s s u rer une gestion viable et prévenir les
d i ff é re n d s ;

9 . Une ap p ro che pédagogique globale et
mu l t i d i s c i p l i n a i re dans l'enseignement
o fficiel et l'enseignement para l l è l e ;

1 0 . L ' u t i l i s ation efficace des organes d'info r-
m ation officiels et para l l è l e s ;

1 1 . La fo rm ation de pro fessionnels pour que
tous les principes énoncés ci-dessus soient
ap p l i q u é s ;

Nous recommandons fo rtement l'ap p l i c at i o n
de ces principes de base pour instaurer une
gestion intégrée et durable des zones côtière s
en A f ri q u e. Les Ministres ont ap p rouvé ces
p rincipes comme l'atteste la Décl a ration de la
C o n f é rence de Map u t o .

Deuxièmement. Les re c o m m a n d at i o n s
détaillées faites par les at e l i e rs tech n i q u e s
sont consignées dans le rap p o rt ci-joint. Elles
re flètent le point de vue collectif des part i c i-
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4. DÉCLARATION RÉCAPITULATIVE ET RECOMMANDATIONS

PARTICULIÈRES DES ATELIERS TECHNIQUES

v i ) S i t u ation (état actuel) :
I n t é grer concrètement aux projets de la
SICOM les aspirations socio-culture l l e s
des communautés de base.
Ce qu'il faut fa i re :
I n t ro d u i re dans les réponses ap p o rt é e s
aux pro blèmes de SICOM les connais-
sances des communautés autoch t o n e s

ainsi que leurs va l e u rs sociales et cultu-
re l l e s .
Comment s'y pre n d re :
A fin de ga rantir leur part i c i p ation active,
o rganiser des re n c o n t res spécifiques où
les communautés part age raient leurs
ex p é riences et ex p ri m e raient leurs
attentes concernant les projets de SICOM. 
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pants sur les actions à entrep re n d re à l'ave-
nir pour parvenir à une gestion durable et
i n t é grée des zones côtières en A f ri q u e. Nous
demandons aux Ministres d'ap p ro u ver et
d ' ap p u yer ces re c o m m a n d ations.  

Troisièmement. Nous souhaitons souligner
les re c o m m a n d ations part i c u l i è res suiva n t e s
faites par les at e l i e rs techniques qui sont
exposées en détails dans leur rap p o rt com-
mu n .

1 . Il est essentiel que les Pa rties pre n a n t e s
bâtissent un consensus solide pour assure r
la gestion intégrée et durable des zo n e s
c ô t i è res. Les Etats doivent adopter des
dispositions institutionnelles et des méca-
nismes juridiques pour définir les rôles
respectifs des administrations centra l e s ,
p rovinciales et locales, de la société civ i l e
et des organismes du secteur priv é , a i n s i
que leurs interactions. La solidarité régi o-
nale et intern ationale ainsi que le part e n a-
ri at sont nécessaires pour pouvoir harm o-
niser les besoins locaux avec les préoccu-
p ations et les intérêts généra u x ;

2 . La création d'une base d'info rm at i o n
fi able pour la planifi c ation locale et régi o-
nale nécessite :
a ) La mise en réseau des centres nat i o-
naux d'info rm ation sur les mers qui bai-
gnent le continent;
b ) Le re n fo rcement et l'élargissement du
réseau de stations de surveillance de l'élé-
vation du niveau des mers en A f ri q u e ;
c ) La constitution d'un réseau d'ex p e rt s
fo rmés à l'ex p l o i t ation des données obte-
nues par télédétection sat e l l i t a i re ;
d ) L'adoption de mesures de fa c i l i t at i o n
pour la mise en place rapide de systèmes
m o d e rnes de commu n i c ation électro n i q u e
dont Internet et les mécanismes de tra n s-
fe rt de données;

3 . Le re n fo rcement des capacités consiste à
d é velopper les re s s o u rces humaines, l e s
i n f ra s t ru c t u re s , et les re s s o u rces fi n a n-
c i è res ainsi que des politiques nat i o n a l e s
d ' appui.  Les pri o rités établies dans ce

domaine pour assurer la gestion durable et
i n t é grée des zones côtières sont :
a ) La fo rm ation et l'enseignement dans
les disciplines re l at ives aux sciences et
t e chniques de la mer;
b ) Le re n fo rcement du cadre institution-
n e l ;
c ) Un financement durabl e ;
d ) L ' i n t é gration de la gestion des zo n e s
c ô t i è res dans les plans de déve l o p p e m e n t
et les plans env i ronnementaux nat i o n a u x .

4 . Pour assurer l'harm o n i s ation des pro-
grammes et des projets et leur durabilité if
faut :
a ) Créer un Comité directeur interm i n i s-
t é riel pour la gestion intégrée et durabl e
des zones côtières qui tra i t e ra de dive rs e s
questions dont la commu n i c ation et l'in-
fo rm at i o n , en vue de coordonner et d'as-
s u rer la collab o ration effe c t ive entre les
institutions et avec les collectiv i t é s
c o n c e rn é e s ;
b ) R e n fo rcer l'efficacité et la qualité du
t ra n s fe rt des info rm ations entre les insti-
tutions go u ve rn e m e n t a l e s , l e u rs age n t s ,
les orga n i s ations intern ationales et les
o rga n i s ations non go u ve rn e m e n t a l e s
impliquées dans la mise en oeuvre des
p ro j e t s , grâce à l'utilisation de tech n o l o-
gies de l'info rm ation et de la commu n i c a-
tion ap p ro p ri é e s ;
c ) M e t t re en place des mécanismes
ap p ro p riés pour une part i c i p ation aux ana-
ly s e s , à la surveillance et aux éva l u at i o n s .

5 . L ' é d u c ation env i ronnementale est impor-
tante pour assurer la gestion durable et
i n t é grée des zones côtières et il est essen-
tiel que les go u ve rnements :
a ) A m é l i o rent et re n fo rcent la place de
l ' é c o l ogi e, à tous les niveaux de l'ensei-
g n e m e n t , s t ructuré ou para l l è l e ;
b ) Impliquent tous les orga n i s m e s
c o n c e rnés du système des Nations Unies,
les orga n i s ations non go u ve rnementales et
le secteur priv é , en vue de ga rantir une
ap p ro che intégrée et interd i s c i p l i n a i re
p ro p re à perm e t t re la gestion intégrée et
d u rable des zones côtière s .



6. Une évaluation du potentiel des ressources
t e rre s t res dans les régions côtières est
nécessaire et des efforts doivent être faits
pour assurer leur exploitation écologique-
ment rationnelle, y compris la prise de
mesures pour la participation d'experts des
sciences de la terre. Les instances natio-
nales et internationales pourraient financer
les projets de recherche géoscientifique et
la formation dans ce domaine.

7. La gestion des bassins hydrographiques et
celle des régions côtières devraient être
étroitement liées.  La coordination et les
échanges appropriées devraient présider à
l'élaboration des plans de gestion des res-
sources en eau et des plans d'exploitation
des sols et d'aménagement urbain. Les

organisations chargées des bassins hydro-
graphiques intern ationaux dev raient être
renforcées pour assurer la gestion, la pro-
tection et l'ex p l o i t ation ap p ro p riées des
eaux internationales, grâce à des initiatives
locales et nationales et à la coopération
régionale.  Des relations plus étroites entre
les décideurs et la communauté scientifique
devraient être encouragées et une base de
connaissances élargie constituée grâce à
l'éducation et à la recherche.

Nous demandons instamment aux Etats afri-
cains, en collaboration avec les organisateurs de
la Conférence et les autres partenaires, dans le
domaine technique et pour le développement,
d'accorder une attention particulière à la mise en
oeuvre rapide et efficace de ces mesures.
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Les actions proposées ici ne sont pas ex a c t e m e n t
le produit de l’atelier sur la commu n i c ation et
l ’ é d u c ation tel que présenté ici, mais leurs auteurs
ont effe c t ivement participé aux travaux de l’at e-
lier inters e c t o riel qui les a synthétisées. Il se tro u-
ve qu’elles sont part i c u l i è rement pertinentes pour
ce qui est de la commu n i c ation et de l’éducat i o n .

Au terme de leurs deux jours de travail sur le
c a ra c t è re inters e c t o riel de la gestion du milieu
m a rin et des zones côtières de l'Afri q u e, y compri s
les bassins hy d rographiques et les bassins ve r-
s a n t s , les participants à l'Atelier sur les questions
i n t e rs e c t o rielles ont défini les actions à entre-
p re n d re en pri o rité dans la région en s'ap p u ya n t
sur les stru c t u res nat i o n a l e s , r é gionales et intern a-
tionales en place et ont présenté les re c o m m a n d a-
tions suivantes :

1 . R e n fo rcer le cadre institutionnel et juri d i q u e
existant pour une gestion intégrée des zo n e s
c ô t i è res :
a) En tenant compte des problèmes liés au

milieu marin et aux zones côtières dans les
politiques nationales de déve l o p p e m e n t
pour guider la gestion durable des zones
côtières;

b) En donnant aux institutions nationales :
i) Un mandat suffisamment large pour
leur permettre de traiter efficacement les
problèmes multidisciplinaires et complexes
que pose la gestion des zones côtières;
ii) La responsabilité de promouvoir une
ap p ro che mu l t i s e c t o rielle pour gérer les
zones côtières;
iii) Le pouvoir de réglementer et de faciliter
l'application des politiques environnemen-
tales ainsi que d'influencer les stratégies
nationales de développement dont dépend
systématiquement la protection du milieu
marin et des zones côtières;
iv) La responsabilité d'accélérer la ratifica-
tion de tous les accords, conventions et pro-
tocoles sous-régionaux, régionaux et inter-
nationaux pertinents relatifs à l'environne-
ment;

5. ACTIONS PROPOSÉES PAR L’ATELIER

SUR LES QUESTIONS INTERSECTORIELLES



v ) Une légi s l ation nationale ap p ro p riée et
en assurant sa cohérence avec les accord s ,
c o nve n t i o n s , et protocoles sous-régi o n a u x ,
r é gionaux et intern ationaux re l atifs à l'env i-
ronnement corre s p o n d a n t s .

2 . Veiller à assurer la viabilité des progra m m e s
et projets et à les fa i re accepter en y impliquant
toutes les parties prenantes concernées grâce :
a ) à la part i c i p at i o n , dans la mesure du pos-

s i bl e, des collectivités locales et grâce à la
fo rm at i o n , la mise en oeuvre, le suivi et
l ' é va l u ation des politiques, p l a n s , p rojets et
p rogra m m e s ;

b ) à la coopération effe c t ive des orga n i s at i o n s
non go u ve rnementales afin de faciliter la
gestion des zones côtière s ;

c ) à la collab o ration du secteur privé aux initia-
t ives de mise en valeur et de protection des
zones côtière s ;

d ) au respect d'une parité hommes/fe m m e s .

3 . Se dôter des capacités locales qui perm e t t ro n t
de tra i t e r, dans toute leur complex i t é , les pro-
blèmes liés au milieu marin et aux zones cotière s
de l'Afrique :
a ) En se dotant des compétences humaines et

t e chniques en sciences nat u relles et sociales
dont a besoin la régi o n ;

b ) En élargissant les programmes scolaire s , à
tous les niveaux d'enseignement, pour y
i n t ro d u i re l'étude du milieu marin et des
zones côtière s ;

4 . R e n fo rcer la collecte et la diffusion de l'info r-
m ation scientifique pour perm e t t re une ge s t i o n
e fficace des zones côtières grâce :
a ) Au développement d'une re ch e rche scienti-

fique orientée sur la gestion du milieu mari n ;
b ) Au re c u e i l , à l'utilisation et à la pro t e c t i o n

des savo i rs tra d i t i o n n e l s ;
c ) A la mesure et au contrôle régulier des

va ri ables re l at ives à l'env i ronnement pour
p o u voir prévoir les ch a n gements possibl e s ;

d ) A l'utilisation de mécanismes ap p ro p riés de
d i ffusion de l'info rm at i o n ;

e ) Au part age de l'info rm at i o n , des données et
de l'ex p é rience re l at ives aux programmes et

p rojets de gestion intégrée et durable des
zones côtière s ;

f ) A l'identifi c ation de méthodologies com-
munes et à l'harm o n i s ation de la collecte
de l'info rm at i o n ;

g ) A des éva l u ations périodiques des initia-
t ives de gestion intégrée des zo n e s
c ô t i è res pour en fa i re connaître les ensei-
g n e m e n t s .

5 . A m é l i o rer la coopération aux niveaux sous-
r é gi o n a l , r é gional et intern ational pour que
l ' A f rique puisse traiter les nouveaux pro-
blèmes liés à son milieu marin et à ses zo n e s
c ô t i è res :
a ) En révisant et en actualisant les conve n-

t i o n s , les protocoles et les plans d'action
s o u s - r é gionaux et régionaux ex i s t a n t s ;

b ) En coordonnant et en harmonisant les pro-
jets et programmes pour éviter les doubl e s
e m p l o i s , la concurrence et les ga s p i l l age s ;

c ) En tirant parti des capacités locales dans
la mise en oeuvre des initiat ives sous-
r é gionales et régi o n a l e s .

6 . Donner confiance et assurer le succès de la
gestion intégrée des zones côtières :
a ) En lançant de nouveaux projets et pro-

grammes de démonstration pour la ge s t i o n
i n t é grée et durable des zones côtières dans
la régi o n , pour compléter ceux positifs
déjà en cours , dont le Programme de ge s-
tion intégrée de la côte de Ta n ga (Répu-
blique-Unie de Ta n z a n i e ) , le projet re l at i f
à l'écosystème marin du Golfe de Guinée
( A f rique de l'Ouest), le projet de pro t e c-
tion des zones côtières et des terre s
humides du Golfe d'Hammamet (Tu n i s i e )
et autre s ;

b ) En rep é rant et en pro t é geant les sites pré-
sentant une valeur culturelle et spiri t u e l l e
ainsi que les zones re n fe rmant une gra n d e
d ive rsité biologi q u e ;

c ) En at t é nuant les impacts néfastes sur l'en-
v i ro n n e m e n t .

7 . Créer des mécanismes durables de fi n a n c e-
ment pour que :
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a ) Les go u ve rnements donnent la pri o rité au
P rogramme de gestion intégrée et durable des
zones côtières et prennent les dispositions
bu d g é t a i res adéquates pour sa mise en
oeuvre;

b) Les gouvernements honorent les engage-
ments fi n a n c i e rs pris en rat i fiant les
conventions et protocoles;

c) Les gouvernements recourent à des mesures
d'incitation pour encourager le secteur privé
à contribuer financièrement à la mise en
oeuvre des programmes et projets de ges-
tion durable et intégrée des zones côtières;

d) Les organismes donat e u rs bilat é raux et
multilatéraux accordent leur appui aux pro-
grammes et projets répondants aux priorités
nationales, sous-régionales et régionales;

e) L'appui apporté par le FEM à l'Afrique soit
équitablement réparti.

8. Veiller à la poursuite de l'instauration du
mode de gestion du milieu marin et des zones

côtières lancé à la Conférence Panafricaine sur
la Gestion Durable et Intégrée du Milieu Marin
et des Zones Côtières :
a) En faisant participer activement tous les

pays africains au processus engagé à la
Conférence, en particulier en les incitant à
participer à la Conférence du Cap et à la
Conférence du partenariat prévues respecti-
vement en 1998 et en 1999 et en assurant le
suivi de la Conférence de Maputo au niveau
sous-régional

b) En s'assurant de l'appui de l'Organisation de
l'unité africaine, de la Commission écono-
mique pour l'Afrique, des organes intergou-
vernementaux de la région, des organisa-
tions régionales et sous-régionales traitant
de l'environnement, des organismes de l'Or-
ganisation des Nations Unies et des autres
organisations multilatérales et bilatérales
compétentes pour concrétiser les conclu-
sions de la Conférence de Maputo et en
assurer le suivi.
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NO T I O N S F O N D A M E N TA L E S

( Voir schéma page suiva n t e )

◗ D u rabl e
La notion de durabilité est au coeur des préoccu-
p ations de notre at e l i e r, à savoir : fa i re en sorte que
se maintienne la bonne santé d'un milieu côtier,
dont les habitants puissent bénéfi c i e r, dans le long
t e rm e, des re s s o u rces qu'il re c è l e.

◗ R e n fo rcement des cap a c i t é s
Il s'agit de l'améliorat i o n , du re n fo rc e m e n t , dans le
sens large du term e, des compétences, d e s
connaissances et des moyens institutionnels ten-
dant à faciliter la réalisation d'un déve l o p p e m e n t
d u rabl e.

◗ I n t é gr é
La planifi c ation de la gestion intégrée des côtes
p rend en compte non seulement les effets des acti-
vités humaines sur le milieu mais aussi ceux des
c at a s t rophes nat u relles - cy cl o n e s , i n o n d at i o n s ,
marées de tempête etc.- sur les ex i gences du déve-
loppement et du bien-être des populations concer-
nées.  Or les données d'info rm ation prov i e n n e n t
s o u vent de sources sectori e l l e s , fo u rnies par des
spécialistes isolés dans leurs institutions ou leurs
agences.  Il en va de même des travaux de planifi-
c ation et de la prise de décisions, qui re l è ve n t
actuellement de secteurs distincts et doivent doré-
n avant pre n d re un cara c t è re intégr é .

◗ Zone côtière
A côté de la définition assez souple de la zo n e
c ô t i è re comme étant une bande de terre de 20 à 50
km de large à l'intérieur du trait de côte, il ne fa u t
pas perd re de vue que, dans le cas de nombre u s e s
petites îles (Zanzibar, les Sey ch e l l e s , les Comore s ,
la Réunion, M a u ri c e, les Maldives) leurs fa i bl e s

dimensions en font des zones intégra l e m e n t
c ô t i è re s .

La gestion doit pre n d re en compte l'arri è re -
p ay s , où se produisent les grands phénomènes qui
se répercutent sur la zone côtière - ru i s s e l l e m e n t
des terres agri c o l e s , é ro s i o n , riv i è res - comme fo r-
mant un ensemble avec la zone côtière.

◗ G e s t i o n
La gestion représente  l'art et la science de "ve i l l e r
sur".  

R appelons bri è vement  les atteintes que subit
actuellement la zone côtière :
• d e s t ruction de terra i n s , d ' h ab i t ats nat u re l s ,
• bl o c age des eaux en amont,
• d é gra d ation des récifs cora l l i e n s , p o l l u t i o n

des lag u n e s , d é ve rsement de pétrole dans la
m e r,

• ex p l o i t ation du sable par dragage, a s s è ch e-
ment de mara i s ,

• s u rex p l o i t ation du poisson et d'autres re s-
s o u rces marines viva n t e s , p ro l i f é rat i o n
d ' a l g u e s , e u t ro p h i s at i o n ,

• u r b a n i s at i o n , c o n s t ruction d'immeubles de
grande hauteur, abus du touri s m e,

• p ressions exe rcées sur la qualité de vie, l e
b i e n - ê t re, l ' é d u c at i o n , la santé, l ' h ab i t at , l e s
l o i s i rs , les métiers et les reve nus des commu-
nautés côtière s .

Chacun de ces éléments méri t e, c e rt e s , une at t e n-
tion part i c u l i è re, mais si l'on veut obtenir des
r é s u l t ats sensibl e s , il faut les considérer dans leurs
re l ations mu t u e l l e s , et c'est ce qui s'appelle fa i re
de la gestion intégr é e.

Selon A t chia (1995), il existe quat re fa ç o n s
p rincipales de "veiller sur", ou gére r, l ' e nv i ro n n e-
ment :
• l ' o b s e rvation continu e,
• la pro t e c t i o n ,

NOTIONS DE DURABILITÉ DANS LA MISE EN VALEUR

DES CÔTES

Michaël Atchia, Services de la formation pédagogique et environnementale,
Maurice



20 CSI info No.7

Adapté de la page 4  de l'ouvrage Issues and Solutions, par Atchia, M.
et Tropp, S. (ed.), 1995.



• la planifi c ation de l'utilisation des re s-
s o u rces et de leur déve l o p p e m e n t ,

• l ' a m é l i o ration de sa qualité.

◗ I n fo rm at i o n , enseignement et commu n i c at i o n
Un commu n i c ateur (l'expéditeur) qui envoie un
m e s s age à une ou  plusieurs autres pers o n n e s
(les destinat a i res) peut avoir diff é rents objectifs:
• l ' i n fo rm at i o n , c ' e s t - à - d i re fa i re savo i r

quelque chose au destinat a i re,
• l ' e n s e i g n e m e n t , c ' e s t - à - d i re que le destina-

t a i re ap p renne ou comprenne quelque
ch o s e,

• la commu n i c at i o n , c ' e s t - à - d i re que le desti-
n at a i re modifie son attitude ou sa conduite,
qu'il soit convaincu de fa i re (ou de ne pas
fa i re) quelque ch o s e.

Voici quelques exemples de ces fonctions :
• un bulletin météoro l ogique diffusé à la

radio est un message de cara c t è re pure m e n t
i n fo rm atif ;

• une ex p é rience scolaire consistant à mesu-
rer le rythme cardiaque d'une personne tour
à tour couch é e, a s s i s e, d ebout et après une
c o u rse fait compre n d re la re l ation entre le
rythme cardiaque et l'effo rt : c'est un ensei-
gnement ;

• une publicité (Buvez Coca Cola ! ou Ne
salissez pas Maputo !), un événement (un
bébé qui pleure pour que sa mère réagi s s e
en l'allaitant) ou une observation (de hautes
vagues en mer, f rangées d'écume, ou des
coups de tonnerre) peuvent inciter le desti-
n at a i re à réagir en conséquence, par rap p o rt
à ce qu'ils consomment, à ce qu'ils salissent,
à ce qu'ils écoutent leurs enfants ou qu'ils
p rennent la mer. C'est de la commu n i c at i o n .

LE R Ô L E D E S C O M M U N I C AT E U R S, D E S A G E N T S

D E R E L AT I O N S P U B L I Q U E S E T D E S É D U C AT E U R S

On se place ici dans l'hypothèse où les pro-
blèmes ont été analysés et les solutions tro u v é e s
: le rôle des commu n i c at e u rs , des agents de re l a-
tions publiques et des éducat e u rs consiste à les
fa i re connaître au publ i c.  Le rôle de l'enseignant
va évidemment plus loin, car il lui revient d'im-
p a rtir à son auditoire les connaissances, l e

s avo i r- fa i re et le comportement ap p ro p ri é s .
Dans le meilleur des cas, les parties pre-

nantes sont associées aux spécialistes de la com-
mu n i c ation et aux éducat e u rs dans l'étape d'ana-
lyse des pro blèmes et de re ch e rche des solu-
t i o n s .

E n s e m ble ils dev ront alors choisir les
m é d i a s , p r é voir le contenu intellectuel et émo-
tionnel des commu n i c at i o n s , décider des
groupes à cibl e r, p r é p a rer les messages et leurs
s u p p o rt s , tester leur validité et leur effi c a c i t é .

La campagne peut alors démarre r, c o n fo rm é-
ment aux besoins et en fonction de ce que per-
mettent les re s s o u rces.  Ses résultats dev ront être
é va l u é s .

QU E L Q U E S I D É E S P O U R C O N T R I B U E R

À L A G E S T I O N I N T É G R É E E T D U R A B L E D E

L’E N V I R O N N E M E N T G R A C E À L A C O M M U N I C AT I O N,
L’E N S E I G N E M E N T E T L A S E N S I B I L I S AT I O N

D U P U B L I C

La citoyenneté de l'env i ro n n e m e n t
C o n c evoir et mettre en oeuvre une campagne en
d i rection de dive rs gro u p e s - c i bles import a n t s
dans la zone côtière (des écoliers aux décideurs
en passant par les touristes et les agents de tou-
risme) pour fa i re admettre cette notion. Être
c i t oyen de l'env i ronnement implique, pour tous,
à la fois le droit de pro fiter de l'env i ronnement et
le devoir de le pro t é ge r.

Le principe de précaution
Le principe 15 de l'Action 21 (datant de 1992)
stipule que "pour pro t é ger l'env i ro n n e m e n t , d e s
m e s u res de précaution doivent être large m e n t
appliquées" et qu'en cas de risque de dommage s
graves ou irr é ve rs i bl e s , l ' absence de cert i t u d e
s c i e n t i fique absolue ne doit pas servir de prétex-
te pour re m e t t re à plus tard l'adoption de
m e s u res effe c t ives visant à prévenir la dégra d a-
tion de l'env i ronnement". Chacun des gro u p e s
c o n c e rnés dev ra débat t re de la manière d'adap t e r
cette démarche à son env i ronnement spécifi q u e.
Il convient également d'appliquer les pri n c i p e s
de la comptabilité env i ronnementale aux bu d-
gets des organismes d'Etat , s e m i - p u bl i c s , p riv é s
et autre s .
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Ap p re n d re par la prat i q u e
Une excellente méthode consiste à re n d re acteurs
ceux qui doivent ap p re n d re : n e t t oyer les plage s ,
replanter des mangrove s , coller des affi ch e s ,p o s e r
des poubelles, décompter les cap t u res de poisson,
e ffectuer des observations et des mesures sur le
t e rrain de l'écologie (salinité et températ u re de
l ' e a u , d i s t ri bution des espèces, teneur en ox y g è n e
et en certains microbes de l'eau des lagunes etc. . ) .
C'est ainsi, et non dans les liv res ou par les
m oyens électro n i q u e s , qu'ils acquérront des
connaissances pers o n n e l l e s .

R ep o rt age sur l'env i ro n n e m e n t
L'objectif du rep o rt age sur l'env i ronnement est de
fo rmer des journ a l i s t e s , des agents de re l at i o n s
p u bliques et autres  à présenter des info rm at i o n s
au publ i c, à des groupes part i c u l i e rs et aux déci-
d e u rs sur les événements concernant la zo n e
c ô t i è re. Le rep o rt age sur l'env i ronnement dispose
de moyens effi c a c e s , tels que :
• les rap p o rts sur l'Etat de la Te rre
• les indicat e u rs de l'env i ro n n e m e n t
• les rap p o rts d'impact sur le milieu
• les audits d'env i ro n n e m e n t
• la presse écrite (journ a u x , j o u rn a l i s t e s )
• les médias électroniques (télévision, ra d i o ,

I n t e rn e t ) .
Il est vivement recommandé de disposer, d a n s
chaque Etat membre, d'un journalisme de qualité
sur l'env i ronnement et le déve l o p p e m e n t , q u i
maintienne présents les pro blèmes des zo n e s
c ô t i è res et leur solution.

Un atelier sur "Ce qui fait l'actualité" a mis en
relief les points suivants : la nouve a u t é , la prox i-
m i t é , l ' o p p o rt u n i t é , l ' i m p o rt a n c e, les noms, l e
c a ra c t è re dra m atique ou confl i c t u e l , la dive rs i t é ,
les implications humaines, l'humour et, le plus
i m p o rt a n t , l'intérêt ou les répercussions sur la vie
des êtres humains.

Modèles de scénarios et de jeux 
sur l'env i ro n n e m e n t
L'un des pre m i e rs modèles info rm atisés sur l'env i-
ronnement (mis au point par Dennis Meadow s )
c o n c e rnait la re l ation entre tonnage de la fl o t t e,
intensité de l'effo rt de pêche et volume des pri s e s
sur un site de pêche donné.  Les ve rsions actuelles

reposent sur les systèmes d'info rm ation géogra-
phique (SIG) impliquant l'usage d'ord i n at e u rs , d e
l ogiciels et de pro c é d u res d'analyse des données
dans l'espace ou au plan géograp h i q u e, qui fa c i l i-
tent la résolution de pro blèmes complexes de pla-
n i fi c ation et de gestion.  Le SIG fait appel à du
m at é riel et une fo rm ation de pointe.  Il est désor-
mais possible d'utiliser des modèles env i ro n n e-
mentaux pour résoudre des pro blèmes diffi c i l e s
c o n c e rnant la gestion intégrée des côtes.

Les grandes réfl exions sur la surv i e, les réper-
cussions de l'activité humaine sur la planète, l e
r é ch a u ffe m e n t , l ' é l é vation du niveau de la mer, l e
d roit de la mer, la préservation de la biodive rs i t é ,
le commerce intern at i o n a l , le tra n s p o rt mari t i m e,
e t c. peuvent désormais être utilement débat t u e s
dans le contexte de la gestion des régions côtière s
a f ricaines. Intro d u i re le simple usage de la modé-
l i s at i o n , é l ab o rer diff é rents scénarios et effe c t u e r
en toutes circonstances des études d'impact, t o u t
ceci dev rait devenir "tout nat u rel" dans les inter-
ventions sur l'env i ronnement et le déve l o p p e m e n t
dans les zones côtières.  La production de guides
d'un accès facile (imprimés ou à affi ch e r, ou info r-
m atisés perm e t t ra d'y contri bu e r.
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AVA N T-P R O P O S

Cette présentation a pour but de proposer un système de commu n i c ation perm e t-
tant à l'Etat et au publ i c, avec toutes ses composantes (les communautés à la base,
le secteur priv é , les médias ainsi que les orga n i s ations intern ationales) d'instaure r
une synergie au niveau de la prise de décisions, de l'info rm ation et des études
d ' é va l u ation. Il vise aussi à exposer les pri n c i p e s , en ce qui concerne la commu-
n i c at i o n , de la mise en place d'un cl i m at incitant les parties concernées à  part i c i-
per de conserve à la gestion intégrée et durable des régions côtières (SICOM).

L ' exposé tentera également de poser les bases d'une plat e - fo rme pour l'info r-
m at i o n , l'action et la part i c i p ation du publ i c, un lieu où ex p rimer ses besoins et
d é c o u v rir - ou parfois rejeter - les solutions pro p o s é e s , sans avoir à suiv re le long
p a rc o u rs ve rtical de la prise de décisions, prédominant aujourd'hui. C'est là un
point import a n t , s u rtout pour les personnes qui subissent au premier chef les
e ffets de la dégra d ation de leurs conditions d'ex i s t e n c e.

Cet exposé pro p o s e ra enfin un paradigme de commu n i c at i o n , d ' i n fo rm ation et
de part i c i p ation (commu n i c ation sociale part i c i p at ive, voir schéma page 29) pou-
vant contri buer à mettre en place un système de commu n i c ation bidire c t i o n n e l
avec les communautés nationales bénéfi c i a i res des actions de déve l o p p e m e n t
social et économique. Il pro p o s e ra enfin un mécanisme de gestion de projets où
la commu n i c ation - considérée ici comme un outil de part i c i p ation sociale -
d evient un moteur d'action et de coord i n at i o n , en plus de son rôle habituel de
va l o ri s ation des données et des re s s o u rc e s .

HY P O T H È S E D E T R AVA I L

Un mécanisme mobilisant les deux aspects de la commu n i c ation - social et par-
t i c i p atif - dans une strat é gie de développement constitue un élément indispen-
s able - une plat e - fo rme - pour fa i re naître une synergie entre l'Etat et la 
p o p u l ation.  Il donnerait la possibilité à ces deux entités d'agir de conserve pour
c o n c e n t re r, rationaliser et multiplier les effo rts entrep ris en direction du déve-
loppement et tout part i c u l i è rement de la SICOM.

CO N T E X T E

La rapidité des ch a n gements qui se produisent dans les sociétés en déve l o p p e-
ment - dans le cas présent, la dégra d ation des zones côtières -  ex i ge l'emploi
d ' i n s t ruments de commu n i c ation qui leur permettent de re fo rmuler les objectifs,
les activités et les programmes de façon constante. Au t rement dit, les part i e s
c o n c e rnées ont besoin d'une plat e - fo rme pour modifier leurs opérations et leurs
s t rat é gies de façon à accro î t re l'impact de leurs programmes.  C'est aussi, p a r

RÔLE DE LA COMMUNICATION DANS LA PARTICIPATION

INTÉGRÉE ET DURABLE

Alonso Aznar, Bureau de l’UNESCO à Nairobi 
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a i l l e u rs , une condition sine qua non  pour fa i re participer la population à la
re ch e rche d'une reva l o ri s ation de l'env i ronnement dans l'intérêt généra l .

A c t u e l l e m e n t , l ' E t at fo u rnit des renseignements sur sa politique par le biais des
o rganismes qui administrent la ri chesse nationale ou qui distri buent les biens et les
s e rvices.  Il utilise aussi les médias pour expliquer et justifier son action.  Ce ge n re
de commu n i c ation à sens unique est peu effi c a c e, p rincipalement parce qu'il fa i t
appel à la méthode que nous appelons "ve rt i c a l e - p é d agogi q u e " , par l'entremise des
médias (re l evant presque toujours du service publ i c ) .
Cette "commu n i c ation" se réduit à un flux à sens unique, du haut ve rs le bas, q u i
c o n fi rme l'absence de dialogue entre les stru c t u res macro-économiques et la popu-
l ation qui reçoit les info rm at i o n s .

LE S M É D I A S

Ce processus unidire c t i o n n e l , ve rt i c a l - p é d agogi q u e, p rocède d'une attitude tech n o-
c ratique ou bu re a u c ratique cara c t é risée par le fait que les messages envoyés par
l ' E t at au public visent, en l'"éduquant", à le motiver pour qu'il se conduise en
c i t oyen actif et participant.  L'émission des messages est limitée dans le temps et
l'espace (un ou deux supports sont utilisés, sur une courte durée) en raison de leur
coût élevé et de la pénu rie des re s s o u rces de l'Etat en mat i è re de commu n i c ation et
d ' i n fo rm ation.  Néanmoins ceci ne signifie pas que l'emploi des médias pour les
c a m p agnes d'info rm ation n'est pas une bonne strat é gi e, mais ce serait une mauva i-
se strat é gie que de considérer cet emploi comme la seule et unique solution.  Car il
est indéniable que les médias - la radio en particulier - ont une capacité inégalée à
p é n é t rer la société, p e rmettant ainsi d'intensifier l'impact des programmes et des
a c t ivités.  Qu'il soit donc entendu que les médias constituent un élément import a n t
de toute strat é gie de commu n i c at i o n , mais certainement pas le seul.

IN T E R A C T I O N

De nombreux Etats ont choisi la méthode de commu n i c ation ve rt i c a l e - p é d agogi q u e
pour expliquer leurs politiques sociales et économiques dans l'espoir d'y fa i re par-
ticiper la population.  Il n'est cependant pas prouvé que ce type de politique (de
médias) fasse de la société un auditoire et en obtienne ainsi les résultats escomptés.
Dans le cas qui nous intére s s e, cela est corroboré par l'ignorance des politiques de
SICOM où semble se tro u ver la populat i o n , en dépit du lancement de coûteuses
c a m p agnes d'info rm ation.  L'interaction Etat - p u blic ne peut s'instaurer qu'à trave rs
un mécanisme de commu n i c ation de type "dialogue démocratique" grâce auquel les
p a rties concernées se concertent pour élab o re r, m e t t re en oeuvre et assurer le suiv i
des politiques.  

Il est donc nécessaire d'établir des systèmes de commu n i c ation qui s'ap p u i e n t
sur la part i c i p ation effe c t ive de la population à la conception et à la transmission de
m e s s ages qui soient intellligi bles et faciles à tra d u i re en actes par l'Etat et ses
age n t s , tant au niveau des politiques nationales de développement que de pro j e t s
s e c t o riels.  Un tel mécanisme serait bénéfique aussi bien pour la société, en lui fa i-
sant ex p rimer ses besoins et ses aspirat i o n s , que pour l'Etat , en lui faisant constru i-
re une politique cohére n t e, é valuer les résultats de ses actes et, le cas éch é a n t , i n fl é-
chir sa politique.
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FA C T E U R C U LT U R E L

Les communautés à la base restent souvent ignorées des campagnes nat i o n a l e s ,
qui ne prennent pas en compte leur singularité.  L'Etat se contente donc de fo u rn i r
des biens et des services sans véri fier s'ils dure ront ou s'ils sont adaptés.  Si bien
que des projets de développement social et économique s'effo n d rent dès que cesse
le soutien de l'Etat ou des autres organismes de financement.  Souvent l'ignora n c e
du contexte culturel explique la désaffection du public pour les "campagnes nat i o-
n a l e s " , ce qui pro u ve qu'il va de l'intérêt de toutes les parties concernées que soient
situées les actions de commu n i c ation et d'info rm ation dans le contexte culture l .

Si nous admettons que la commu n i c ation n'est pas un simple procédé utilisant
les médias à sens unique, mais une mosaïque de modalités allant de la commu n i-
c ation inter- p e rsonnelle jusqu'aux autoroutes de l'info rm at i o n , a l o rs son noyau dur
est bien le facteur culturel.  C'est cela qui ga ra n t i ra la part i c i p ation effe c t ive du
p u blic et la continuité de toute strat é gie de déve l o p p e m e n t .

Le facteur culture l , d é fini dans cette démonstration comme moteur pour inciter
le public à part i c i p e r, est un élément essentiel de réussite des strat é gies de déve-
loppement.  La conception des strat é gies dev rait accorder une place aussi impor-
tante à la dimension culturelle qu'aux principes de l'économie. 

DI V E R S I T É C U LT U R E L L E

Les go u ve rnements partent en général du principe de l'unité nat i o n a l e, s a n s
p re n d re en compte la dive rsité culturelle qui existe à l'intérieur de la nation.  Etant
ch a rgé de mettre en oeuvre des strat é gies de développement à l'échelle de la nat i o n
tout entière, s t rat é gies qui souvent ne reconnaissent pas le cara c t è re mu l t i c u l t u re l
de la nat i o n , l ' E t at assume difficilement son rôle.

Toute initiat ive visant à consolider le processus de développement dev rait donc
se persuader que les politiques du "seuil inféri e u r " , qui ne proposent qu'une seule
vision de la société et, par conséquent, une seule solution, sont condamnées soit à
l ' é ch e c, soit à un succès très re s t reint.  Par ailleurs si la dive rsité culturelle n'est pas
re c o n nue et si les codes spécifiques ne sont pas compri s , toute tentat ive de déve-
loppement ab o u t i ra à une impasse.  De la même fa ç o n , les politiques et strat é gi e s
de gestion intégrée et durable de développement des zones côtières ne pourro n t
q u ' é chouer si elles n'ont pas déch i ffré l'ex p ression des aspirations des commu n a u-
tés et des personnes concern é e s .

AC T I O N S S U G G É R É E S

La séquence "décision-action-info rm ation" représente la succession des actes par
lesquels l'Etat et d'autres agents du développement (ministère s , agences de coopé-
rat i o n , o rga n i s ations intern ationales) choisissent les moyens d'action ap p ro p ri é s
aux objectifs, d é finissent les strat é gies de déve l o p p e m e n t , les planifi e n t , les met-
tent en oeuvre et, p a r-dessus tout, les expliquent.  De fa i t , il arrive souvent que les
c a m p agnes d'info rm ation lancées par l'Etat , et en coopération intern at i o n a l e, s e
ch eva u ch e n t , font double emploi ou même entrent en conflit (dans les cas, p a r
exe m p l e, de l'env i ronnement et du touri s m e, de la gestion du bu d get et des plans
r é gionaux d'inve s t i s s e m e n t , de la santé et du développement de l'industrie etc. ) .
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Pour éch apper à ces contra d i c t i o n s , les politiques de développement doive n t
disposer d'un moyen de coordonner les info rm ations provenant des parties concer-
nées et, pour ce fa i re, d é velopper des re s s o u rces humaines en mat i è re de commu-
n i c ation et d'info rm at i o n .

Tout mécanisme de gestion intégrée des zones côtières dev rait fa i re appel à une
s t rat é gie multimédia pour imagi n e r, p ro d u i re et diffuser du mat é ri e l , des pro-
grammes et des messages.  Il dev rait également disposer de re s s o u rces humaines
et définir les circonstances propices à la part i c i p ation et à la mobilisation du gra n d
p u bl i c.  A l'heure actuelle, il n'existe pratiquement pas de systèmes d'info rm at i o n
é t atiques.  Les agents de re l ations publiques et leurs bu reaux ne connaissent en
g é n é ral pas la gestion de la commu n i c ation et de l'info rm ation et ne sont donc pas
à même de diffuser les renseignements dont les parties concernées ont besoin.  Pa r
c o n s é q u e n t , celles-ci ne se sentent pas impliquées dans les politiques de l'Etat .

Avant d'établir un système de commu n i c ation destiné à améliore r, exécuter et
é valuer les projets inters e c t o riels et mu l t i d i s c i p l i n a i re s , un certain nombre de
conditions doivent être remplies :
• la création de canaux de commu n i c ation bidirectionnels entre les entités

c o o p é rantes : E t at , secteur privé et communautés à la base,
• la création de réseaux de commu n i c ation multimédia qui tra n s m e t t ront des

m e s s ages promotionnels et encourage ront les activités éducat ive s ,
• l ' i n s t a u ration au sein du go u ve rnement de stru c t u res servant de points de

contact entre l'Etat et les éléments de la commu n a u t é ,
• l ' é t ablissement d'un mécanisme de surveillance et d'éva l u ation de la part i c i-

p at i o n .

MÉ C A N I S M E D’É VA L U AT I O N

S'il veut sat i s fa i re les attentes de la société et établir un ord re de pri o rité pour les
actions à entrep re n d re et l'at t ri bution des re s s o u rc e s , l ' E t at doit re c evoir un fl u x
c o n t i nu d'info rm ations "gérables".  Il a donc besoin d'un diagnostic constant des
s t rat é gies de développement à l'échelle globale.  La plupart des Etats s'en re m e t t e n t
pour cela aux info rm ations provenant des institutions ou des enquêtes d'opinion et
des sondages. Malheure u s e m e n t , aucune de ces sources n'ap p o rte une info rm at i o n
u t i l i s able pour les besoins de la gestion.  Ces instruments ne renseignent que sur le
long terme et ne permettent pas de corri ger les erre u rs au moment où elles sont com-
m i s e s , au stade de la mise en oeuvre d'un projet.  Ils ne permettent pas dava n t age de
t i rer des conclusions ou d'établir des modèles de "pratiques éclairées".  Enquêtes
d'opinion et sondages n'off rent qu'un instantané, laissant la place à de gra n d e s
m a rges d'erre u r.  La collecte d'info rm ations n'est pas, en généra l , considérée comme
un élément vital du rap p o rt entre l'Etat et le publ i c.  C'est pourquoi il ne s'établit pas
un lien entre décision, action et part i c i p ation.  

Un mécanisme d'éva l u ation et de contrôle de la part i c i p at i o n , complété par un
flux bidirectionnel d'info rm ations représente donc la seule solution viable car il
répond à deux fonctions essentielles :
1.  A n a lyse de la part i c i p ation (info rm ations quantitat ive s ) .
2.  A n a lyse de l'initiat ive et de la sat i s faction de la société (info rm ations qualit a-

t ive s ) .
Un tel mécanisme doit ap p a ra î t re comme une solution holistique pour l'ap p r é-
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c i ation des besoins en info rm ation et en commu n i c at i o n , solution qui ne peut
q u ' ê t re bénéfique à tous : a d m i n i s t rat i o n , s o c i é t é , secteur privé et associations tra-
vaillant au développement (voir fi g u re page 29).

La stru c t u re et les modalités d'action d'un système d'éva l u ation sont fo n c t i o n
du volume des activités qu'il couvre (depuis la gestion du développement intégr é
et durable des régions côtières jusqu'aux projets d'enve rg u re nationale). Il impor-
te cependant de sugg é rer quelques lignes dire c t rices :

En premier lieu, la c o n fi g u ration du système. Il dev ra compre n d re des rep r é-
sentants de l'Etat ainsi que des communautés de base, des entrep rises privées et
des organismes intern ationaux de coopération. Chacun d'eux jouera un rôle spé-
c i fique dans la conception des modalités d'action du système ainsi que dans la
collecte et le traitement des info rm ations. En outre, l e u rs intérêts dev ront être
re flétés dans la présentation des résultat s .

Les c ri t è res d'impact (ou cri t è res de succès) dev ront être validés par toutes les
p a rties concernées.  Des indicat e u rs de succès définis empiriquement ne saura i e n t
donner une analyse sat i s faisante de situations concrètes, du fait que l'env i ro n n e-
ment immédiat des communautés n'est pas pris en compte.  Ne sont éga l e m e n t
pas prises en compte les interactions multiples et complexes qui se pro d u i s e n t
e n t re les dive rses part i e s .

La collecte de re n s e i g n e m e n t s doit se fa i re en continu et sous la re s p o n s ab i l i-
té des communautés de base, c o n fo rmément aux cri t è res d'impact va l i d é s , é n o n-
cés ci-dessus. Il serait alors possible d'env i s ager de créer des réseaux de port e -
p a role des communautés pour recueillir les info rm at i o n s .

La s y s t é m at i s ation des info rm at i o n s. Il est indispensable de définir des pra-
tiques éclairées qui serv i ront de modèles pour des ap p l i c ations ultéri e u re s , d a n s
d ' a u t res circonstances et d'autres contextes. La chaîne éva l u at i o n - s y s t é m at i s at i o n -
décision permet de dégager des normes de qualité comparables d'un projet à
l ' a u t re.  La systémat i s ation est indispensable pour perm e t t re de définir des norm e s
d ' excellence que l'on puisse appliquer d'un projet à l'autre pour les compare r.

Trois processus peuvent alors être dérivés du mécanisme d'éva l u ation et de
contrôle de la part i c i p ation (voir fi g u re page 29).
1. La séquence éva l u at i o n - d é c i s i o n - a c t i o n est un procédé essentiel de commu-

n i c at i o n , pour re n d re compte des répercussions des politiques au niveau de
l ' E t at et des autres orga n i s ations. Elle commande des actions influant dire c-
tement sur l'env i ronnement social, économique et politique, ou qui ont des
r é p e rcussions macro-économiques ex i geant des décisions qui dépassent le
c a d re administrat i f.

2. L ' é va l u at i o n - a c t i o n - i n fo rm at i o n est un ra c c o u rci permettant d'ap p o rter sans
délai des corrections qui éviteront une perte ou un mauvais usage de re s-
s o u rces humaines ou mat é rielles. Ce circuit comporte un retour perm a n e n t
d ' i n fo rm at i o n s , ve rs l'Etat et les institutions concernées (qu'elles soient nat i o-
nales ou intern at i o n a l e s ) , ce qui leur permet d'adopter immédiatement des
m e s u res corre c t rices en cas de nécessité, et parfois de lancer des opérat i o n s
u rgentes d'info rm ation.

3. L ' é va l u at i o n - p a rt i c i p ation - pro p o s i t i o n.  Ce processus re nvoie à un fl u x
r é t roactif continu d'info rm ations ve rs la communauté pour lui fo u rnir des
éléments de réfl exion et d'action.  Il est indispensable de fi xer des para m è t re s
d ' é va l u ation utilisables par les diff é rentes communautés dans le contex t e
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n ational. Le mécanisme d'éva l u ation pourra ainsi fo u rnir à celles-ci des info r-
m ations gérables qui les mettront à même de fo rmuler leurs propositions en
étant conscientes des besoins et des aspirations des autres commu n a u t é s .

Pour concl u re, le mécanisme d'observation et d'éva l u ation de la part i c i p ation vise
non seulement à enregi s t rer passivement l'impact des strat é gies et des projets de
d é veloppement mais aussi à constituer un système de surveillance continue qui
i n d i q u e ra immédiatement la présence d'un pro bl è m e. Il alimentera en outre le pro-
cessus d'analyse préalable à la prise de décisions et à l'action.

OR G A N I Z AT I O N D E L A PA RT I C I PAT I O N

S'il est entendu que les propositions concernant la stru c t u re du système à créer
d ev ront être discutées au cas par cas et projet par pro j e t , ce qui importe c'est de
d é t e rminer nettement qui a pris les initiat ive s , p a rmi les entités part i c i p a n t e s .
Toute amélioration de la part i c i p ation populaire à la réalisation des diff é re n t s
objectifs des strat é gies et des politiques de la gestion intégrée et durable des
r é gions côtières passe nécessairement par la qualité intrinsèque des compétences
en mat i è re de commu n i c ation. Il faut donc impérat ivement lier la commu n i c at i o n
sur la part i c i p ation à l'éducation et à tous les effo rts de va l o ri s ation des culture s
a u t o chtones et intégrer ces dern i è res dans les processus généraux de prise de déci-
sions et d'établissement de strat é gies de développement.  

C o n c e rnant les chances d'une part i c i p ation dy n a m i q u e, il nous faut savo i r
quelles sont les capacités d'une société donnée à participer à des activités d'un
é chelon supérieur et s'il existe des altern at ives institutionnelles à la commu n i c a-
tion et à la part i c i p ation du public au sein du processus part i c i p at i f.

La société décode les messages (composés d'actions et d'info rm ations) émis
par le secteur public à l'aide de ses pro p res instruments de mesure qui sont condi-
tionnés par la rivalité des dive rses communautés sur le plan du pouvoir culture l ,
économique et social. Il faut donc que l'Etat veille à intervenir de façon équitabl e
d i rectement auprès des communautés et de leurs rep r é s e n t a n t s .

La pre m i è re chose à fa i re pour préparer les communautés à élab o rer leurs
p ro p res modes d'ex p ression et de commu n i c ation est de leur fa i re re c o u v rer la
conscience de leur pat rimoine historique et culturel. Elles seront alors à même de
p a rticiper réellement. Il faut en même temps identifier les besoins des commu-
nautés et leur fi xer un ord re de pri o rité confo rme à leurs va l e u rs culturelles. Cela
est indispensable si l'on veut être en mesure de sat i s fa i re la volonté go u ve rn e-
mentale de part ager les mêmes codes afin d'éviter les malentendus, qui ont jus-
qu'ici prévalu dans les re l ations Etat - s o c i é t é .

La strat é gie d'info rm ation et de commu n i c ation dev rait donc se placer dans
l'optique d'employer les grands médias, des stru c t u res d'info rm ation de l'Etat , l e
secteur privé et les communautés concernées. Elle se doit d'être structurée de la
base ve rs le sommet et d'engager la part i c i p ation des agents de l'Etat présents sur
le terrain ainsi que des communautés. 
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OB J E C T I F S D U D É V E L O P P E M E N T

• Optimiser et rationaliser les re s s o u rces de
l ' E t at et des organismes nationaux et intern a-
tionaux par l'intéressement de la populat i o n
aux projets de gestion intégrée et durable des
r é gions côtières (SICOM).

• Optimiser les re s s o u rces nationales consa-
crées à la SICOM en créant des mécanismes
d ' é va l u ation de la part i c i p ation qui ga ra n t i s-
sent que les besoins de développement socio-
économique des zones côtières de la régi o n
soient sat i s faits de la façon la plus effi c a c e.

• Pe rm e t t re à la société dans son ensemble de
p re n d re part au processus national de prise de
décisions afin qu'elle s'implique dava n t age
dans les effo rts de développement endog è n e.

• Lancer une dynamique de la part i c i p ation en
s t i mulant de nouvelles fo rmes d'ex p re s s i o n
p a rmi les communautés locales.

• Fa i re pre n d re conscience du pat rimoine his-
t o rique et culturel des communautés afin de
reva l o riser leur identité et donc leur action
dans le cadre de ces pro j e t s .

OB J E C T I F S I M M É D I AT S, R É S U LTAT S E T A C T I V I T É S

Objectif 1
A m é l i o rer les re s s o u rces humaines et tech n i q u e s
des organismes nationaux par l'éducation et la
rat i o n a l i s at i o n .
R é s u l t at 1.1.  Renfo rcement des compétences
dans les techniques de part i c i p at i o n .

A c t iv i t é 1.1.1.  A t e l i e rs et stages en commu-
n i c ation part i c i p at ive, m o b i l i s ation du publ i c
pour le fa i re participer aux activités de pro-
jets de développement socio-économique.
A c t iv i t é 1.1.2.  Assistance technique aux
c o m munautés pour qu'elles établissent des
p re m i e rs contacts entre agents de l'Etat , d i ri-
geants d'associations populaires et chefs de
c o m munautés et qu'elles créent des lieux de
discussion et de réunion.

R é s u l t at 1.2.  Instauration d'un système nat i o n a l

d ' i n fo rm ation qui regroupe les compétences et les
re s s o u rces fi n a n c i è res afin d'améliorer sensibl e-
ment la qualité et la quantité des info rm ations sur
le développement. 

A c t iv i t é 1.2.1.  Assistance technique pour
l ' é l ab o ration d'un plan concerté de coord i n a-
tion des pro j e t s
A c t iv i t é 1.2.2.  Assistance technique pour la
c o n c eption d'orga n i grammes du système.
A c t iv i t é 1.2.3.  Fo rm ation du personnel du
p rojet aux méthodes de travail et de coord i-
n ation pro p res aux organismes ch a rgés de
g é rer les sources d'info rm ation du projet ;
examen des systèmes de collecte et de tra i t e-
ment des données et des cri t è res à adopter
pour rédiger et diffuser les info rm at i o n s .
A c t iv i t é 1.2.4. Elab o ration d'un plan de sup-
p o rts multimédias (ra d i o , p re s s e, t é l é v i s i o n )
destiné à optimiser l'effet et la pénétrat i o n
des campagnes d'info rm ation concernant le
d é ve l o p p e m e n t .

Objectif 2
A m é l i o rer les systèmes d'analyse de l'impact
social des strat é gi e s , des plans et des projets de
d é veloppement afin de s'assurer que les besoins
socio-économiques des pays de la région en
m at i è re de développement sont sat i s faits de la
façon la plus effi c a c e.
R é s u l t at 2.1.  Création d'un modèle d'éva l u at i o n
p a rt i c i p at ive spécifique à la SICOM.

A c t iv i t é 2.1.1.  Définition d'indicat e u rs et de
c ri t è res de réussite pour les strat é gi e s , l e s
a c t ivités et les projets de déve l o p p e m e n t , e n
c o l l ab o ration avec des représentants de l'Etat ,
des organismes publics et privés et des rep r é-
sentants et membres des associations popu-
l a i res concern é e s .
A c t iv i t é 2.1.2.  Création d'instruments en vue
d'enquêtes permanentes et de traitement de
l ' i n fo rm ation en provenance des initiat ive s
p o p u l a i re s .
A c t iv i t é 2.1.3.  Info rm at i s ation de l'orga n i s m e
(ou des organismes) ch a rgé(s) d'analyser les
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données des enquêtes et d'appliquer les cri t è re s
de réussite aux pro j e t s , a fin d'optimiser les re s-
s o u rces et d'affiner l'éva l u ation des pro j e t s .
A c t iv i t é 2.1.4.  Création et ou adap t ation de
l ogiciels de traitement de données.
A c t iv i t é 2.1.5.   A d ap t ation des interfaces de
t raitements des données à l'intention des orga-
nismes ch a rgés de mettre en place des strat é-
gies et des activités corre c t ri c e s .
A c t iv i t é 2.1.6.  Création de manuels et de
règles sur le traitement et l'éch a n ge d'info rm a-
t i o n s .

R é s u l t at 2.2.  Systémat i s ation de l'info rm ation sur
des actions et des projets part i c u l i e rs afin de fa c i l i-
ter leur ap p l i c at i o n , leur pro l o n gement ou leur
g é n é ra l i s ation et d'établir des normes d'ex c e l l e n c e.

A c t iv i t é 2.2.1.   Création d'une base de données
re l ationnelle pour perm e t t re l'ex p l o i t ation des
i n fo rm ations et des ex p é riences acquises au fi l
des pro j e t s .
A c t iv i t é 2.2.2. Publ i c ation des résultats d'ex p é-
riences réussies afin d'info rmer les diri ge a n t s ,
les pro fessionnels et les spécialistes des pro j e t s
des possibilités pratiques d'appliquer des
m é t h o d o l ogies ap p ro p ri é e s .
A c t iv i t é 2.2.3.  Création de bases de données
sur les projets.  Création d'une base de données
destinée à fo u rnir un suivi détaillé de ch a q u e
p ro j e t .
A c t iv i t é 2.2.4. Constitution d'un réseau intera c-
tif automat i s é , à l'intention des orga n i s m e s
i n t é re s s é s , sur l'adap t ation et les ap p l i c at i o n s
des ex p é riences acquises.
A c t iv i t é 2.2.5. Elab o ration de pro p o s i t i o n s
pour re n d re compat i ble le mat é ri e l , le cas
é chéant ; harm o n i s at i o n , p a rmi les diff é re n t e s
unités composant le réseau info rm at i s é , d e s
méthodes de travail et des fo rmes de coopéra-
tion concernant l'accès à l'info rm ation et son
t ra i t e m e n t .

Objectif 3
D é velopper les orga n i s ations commu n a u t a i res et
celles du secteur privé pour améliorer leur part i c i-
p ation à la SICOM.
R é s u l t at 3.1.  Mise en place d'une dynamique socia-
le pour la part i c i p at i o n .

A c t iv i t é 3.1.1.  A t e l i e rs réunissant les rep r é s e n-

tants des communautés pour encourager le
re c o u v rement du pat rimoine historique et cul-
t u rel de ces communautés par elles-mêmes.
A c t iv i t é 3.1.2.  Orga n i s ation d'at e l i e rs commu-
n a u t a i res de part i c i p ation en vue de fo rmer des
p o rt e - p a role dans les communautés et les
e n t rep rises priv é e s , à la commu n i c ation part i c i-
p at ive.
A c t iv i t é 3.1.3.  Création de services d'info rm a-
tion et d'associations de communautés regro u-
pant des membres des commu n a u t é s , du sec-
teur public et du secteur  privé afin de per-
m e t t re à tous les part e n a i res de mener des acti-
vités de commu n i c ation interne et ex t e rn e.

Objectif 4
Créer de nouvelles fo rmes d'ex p ression pour les
c o m munautés concernées par le déve l o p p e m e n t
économique et social.
R é s u l t at 4.1. Pa rt i c i p ation des communautés inté-
ressées aux activités et projets de déve l o p p e m e n t .

A c t iv i t é 4.1.1.  Etablissement de mécanismes
d ' é va l u ation et de systémat i s ation de la part i c i-
p ation et ouve rt u re de canaux de tra n s m i s s i o n
pour les préoccupations spécifiques des com-
munautés et de l'Etat .
A c t iv i t é 4.1.2.  Consultation avec les orga-
nismes locaux ayant un lien étroit avec les
actions de déve l o p p e m e n t , l ' E t at et les age n c e s
ex t é ri e u res de coopérat i o n .
A c t iv i t é 4.1.3.  Etabl i r, au plan local, un systè-
me de commu n i c ation part i c i p at ive (mat é ri e l
i m p ri m é , radios commu n a u t a i res et mat é ri e l
a u d i ovisuel) avec l'appui des médias nat i o-
n a u x , r é gionaux et locaux pour fa i re connaître
et développer ces activ i t é s .

Objectif 5
R e c o u v rement du pat rimoine historique et culture l
des commu n a u t é s .
R é s u l t at 5.1.  Reva l o ri s ation de l'identité commu-
n a u t a i re et de son rôle dans la communauté nat i o-
n a l e.

A c t iv i t é 5.1.1.  Orga n i s ation d'at e l i e rs d'utilité
s o c i a l e.
A c t iv i t é 5.1.2.  Orga n i s ation d'at e l i e rs de
t h é â t re sur le sens du commandement et la
c o m mu n i c at i o n .
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RÉ S U MÉ

Eu éga rd aux nombreuses contraintes que
connaissent les régions côtières afri c a i n e s
( d é gra d ation du milieu côtier, d é t é ri o ration de
la qualité de vie des populations locales, s u rex-
p l o i t ation des re s s o u rces et diminution de la
p ro d u c t ivité et de la biodive rs i t é , pollution des
e a u x . . . ) , l’objectif de cette commu n i c ation est
de préciser grâce à un certain nombre
d ’ exe m p l e s , le rôle que peut jouer l’enseigne-
ment supérieur - à trave rs l’éducat i o n , la fo rm a-
t i o n , la re ch e rche et la commu n i c ation - pour
re n d re durable le développement des régi o n s
c ô t i è res et des petites îles en A f ri q u e.

En effe t , l ’ é d u c ation et la fo rm ation nous
s e m blent pri m o rdiales pour amener les indiv i-
dus et les collectivités à saisir la complexité de
l ’ e nv i ronnement en généra l , des milieux côtiers
en part i c u l i e r, c o m p l exité qui re l è ve de leurs
aspects phy s i q u e s , b i o l ogi q u e s , s o c i a u x , é c o n o-
miques et culturels. Entrep re n d re des politiques
de développement durable dans le domaine
côtier implique nécessairement l’élab o rat i o n
d ’ ap p ro ches pluri-ou tra n s d i s c i p l i n a i res du
d é veloppement des re s s o u rces humaines, e n
tenant compte de la dive rsité des demandes cul-
t u relles ainsi que des besoins d’un déve l o p p e-
ment écologi q u e, rationnel et équitabl e.

C’est dans ce contexte qu’a été implantée à
l ’ U n ive rsité Cheikh Anta Diop, à l'initiat ive de
la plat e - fo rme de l'UNESCO pour les régi o n s
c ô t i è res et les petites îles, une ch a i re de ge s t i o n
i n t é grée et de développement durable dans les
r é gions côtières et les petites îles; ch a i re au sein
de laquelle ont été inscrits des éléments re l at i f s
au développement durabl e, re n fo rcés par des
a c t ivités de projets pilotes de terrain. L’ o p t i q u e
t ra n s d i s c i p l i n a i re a été part i c u l i è rement priv i l é-
gi é e, avec des cours , s é m i n a i res et enseigne-
ments qui portent non seulement sur les

sciences de la nat u re, mais aussi sur les sciences
humaines et sociales, j u ri d i q u e s , é c o n o m i q u e s ,
a n t h ro p o l ogiques... Les parties consacrées aux
t ravaux pratiques (télédétection, S I G, d é ve l o p-
pement de modèles nu m é riques...) ainsi que les
re ch e rches sur le terrain réalisées en rap p o rt
é t roit avec les projets pilotes ont mis l’accent
sur la dimension re l at ive à la mise en va l e u r
d u rable des régions côtière s .

De fa i t , la philosophie de la ch a i re consiste à
associer dans un même dialogue des spécialistes
des questions d'env i ronnement marin et côtier
en part i c u l i e r, mais aussi des ge s t i o n n a i re s ,
d é c i d e u rs , O N G...  Par cette ap p ro che intégr é e
et novat ri c e, la ch a i re entend re n fo rcer au
n iveau des étudiants la compréhension des re l a-
tions complexes qui existent entre le déve l o p p e-
ment socio-économique et la gestion durabl e
des régions côtières. Les communautés côtière s
ainsi que les ge s t i o n n a i res au niveau local et les
a u t res parties prenantes sont associés aux diff é-
rents programmes réalisés sur le terrain par le
biais de diff é rents projets pilotes. Par cette
d é m a rch e, qui implique la mise en oeuvre de
s t rat é gies inters e c t o ri e l l e s , des solutions à la
fois durables et équitables peuvent être env i s a-
gées en rap p o rt avec les populations locales qui
restent en défi n i t ive les principaux utilisat e u rs
des résultats des travaux de re ch e rch e. 

En fa i t , les leçons tirées à partir des actions
sur le terrain ont conduit à une préoccupat i o n
constante : celle de part age r, e n t re ch e rch e u rs
de diff é rentes disciplines, é t u d i a n t s , ge s t i o n-
n a i res... la nécessité de l’élab o ration d’un cer-
tain nombre de "pratiques éclairées" ou "wise
p ractices" en vue d’un développement et d’une
gestion durable de l’env i ronnement côtier et de
ses re s s o u rces nat u relles et culture l l e s .

Quelques exemples servent à illustrer nos
p ro p o s , avec des thématiques de re ch e rche ini-
tiées par les ch e rch e u rs-enseignants et les étu-
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diants de la ch a i re dans le cadre des pro j e t s -
pilotes développés sur les régions côtières du
S é n é gal. C’est le cas :
• de l’estuaire et la mangrove du Saloum où

i n t e rviennent un certain nombre de ch e r-
ch e u rs et d’étudiants de la ch a i re, n o t a m m e n t
sur les questions de gestion intégrée de la
r é s e rve de la biosphère, mais aussi pour la
r é h ab i l i t ation de certains écosystèmes côtiers
d é gradés en concert ation avec les populat i o n s
locales ;

• de la localité péri-urbaine et côtière de Yeum-
beul, avec comme thématique principale les
questions de pollution nitratée et de qualité de
l'eau, d'amélioration de l'hygiène et de la
santé des populations locales. Ce travail est
réalisé en collaboration avec des spécialistes
en hydrogéologie et en épidémiologie, avec
l ' i n t e rvention de l'ONG ENDA - E C O P O P
(organisation non-gouvernementale Environ-
nement et développement - économie popu-
laire) et en collaboration avec les populations
locales et le CCTAS (Centre communautaire
de tech n o l ogie ap p ro p riée pour la santé).
C’est ainsi qu’aujourd'hui, on cherche à pré-
senter dans le cadre de cette recherche où sont
encadrés des étudiants de la ch a i re, d e s
débuts de solutions pratiques qui peuvent
valablement servir à illustrer le concept de
"pratiques éclairées" en matière de gestion
d u rable de l’env i ronnement de Ye u m b e u l ,
tout en visant à améliorer la situation avec des
moyens locaux plutôt qu'avec des fonds exté-
rieurs (Tests en cours de réalisation pour la
conception de modules de dénitrification à
partir de matériaux locaux).

• du village et de l’île de Yoff, avec des théma-
tiques de recherche orientées sur la biodiver-
sité et la conservation de la nature en rapport
avec les savoirs locaux et les pratiques cultu-
relles. Des résultats encourageants sont obte-
nus dans ce cadre (biodiversité, diversité cul-
turelle et développement durable des régions
côtières...) ; l’île et le village de Yoff pour-
raient ainsi offrir l'opportunité d'un éclairage
du concept de "wise practices".

S ' agissant à pro p rement parler du concept de
" p ratiques éclairées" - on parle parfois aussi de

"best practices" - ce qui sous-entend que les
"leçons à tirer" à partir de certains aménage m e n t s
des régions côtières et des petites îles dev ra i e n t
p e rm e t t re d'aboutir à des pratiques de déve l o p p e-
ment durabl e, la question de la commu n i c ation se
pose avec une grande acuité. Elle est import a n t e
car il ap p a raît difficile d'intervenir dans un milieu
sans un langage ap p ro p rié avec les populat i o n s
locales et de fa i re passer un message (qui peut
s e m bler le plus adapté pour aboutir à des pra-
tiques de gestion durable). Dans ce domaine,
l’enjeu consiste à susciter une certaine prise de
conscience et à donner aux populations locales
les moyens d'une meilleure compréhension des
p ro bl è m e s .

Quelques exemples concrets de "prat i q u e s
é clairées en mat i è re de gestion durable des
r é gions côtières" peuvent être cités. C’est le cas
dans le domaine de la re s t a u ration d'un cert a i n
n o m b re d'écosystèmes dégradés de cert a i n s
e s t u a i res et deltas au Sénégal où les populat i o n s
locales utilisent la mangrove comme bois de
ch a u ffe, de constru c t i o n , comme zones de prédi-
lection pour la ri z i c u l t u re...  Si l’on ajoute aux
multiples usages dont fait l’objet la mangrove les
e ffets perve rs des phénomènes de désert i fi c at i o n
qui sévissent dans ce pays depuis plus d'une ving-
taine d'années et qui ont eu des impacts signifi c a-
tifs sur le milieu, il est aisé de se re n d re compte,
sur toute la côte sud sénéga l a i s e, de la dégra d a-
tion assez avancée des écosystèmes de man-
groves du fait de la conjugaison des fa c t e u rs nat u-
rels (salinisation des eaux et des sols, a c i d i fi c a-
tion du substrat...) et anthropiques. 

Dès lors se pose la question de savoir com-
ment aboutir à une re s t a u ration de ces écosys-
tèmes part i c u l i e rs et vulnérables en re l ation étro i-
te avec les populations locales ? C’est ainsi que
l’on a pu initier dans le cadre de la ch a i re et de
d ive rs programmes de re ch e rch e, des ex p é ri e n c e s
qui se déroulent aujourd’hui ex-situ (en lab o rat o i-
re) et in-situ (sur le terrain). L’objet de ces
re ch e rches étant de vo i r, en fonction des déve l o p-
pements obtenus sur un certain nombre de par-
celles d’étude de la mangrove (y inclus les tech-
niques de reb o i s e m e n t ) , les possibilités de tra n s-
f é rer les résultats obtenus auprès des populat i o n s
locales intéressées. 
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C a r il est devenu évident que si l'on veut par-
venir à des processus de gestion durable de ces
é c o s y s t è m e s , il nous faut obl i gat o i rement y
associer les populations et commu n a u t é s
locales, ne serait-ce que pour assurer un suivi
sur le long terme de la réhabilitation de ces éco-
systèmes (du moins, pour ce qui concerne le cas
des mangroves).

En outre, la nécessité de re s t a u rer ces
milieux doit être perçue dès le départ par les
populations locales, d’où des stratégies de com-
munication adéquates à adopter. Ainsi, dès le
début de nos programmes de recherche, nous
avons eu de longues séances de discussions avec
les populations concernées et un certain nombre
d’associations locales qui ont compris la néces-
sité de réhabiliter leurs milieux. En fait, les
populations locales savent à quoi servent les
écosystèmes de mangroves ; mais elles perçoi-
vent mieux dorénavant tout le parti qu'elles peu-
vent en tirer et donc la nécessité de les réhabili-
ter, de les restaurer. Il s'agit là d'expériences qui
se poursuivent aujourd’hui sur le terrain, avec
des étudiants et des chercheurs universitaires ; et
à la lumière des résultats obtenus, ces exemples
pratiques sont utilisés pour illustrer ce concept
de "pratiques éclairées". 

Mais il nous faut en même temps tenir comp-
te de la nécessité d'intégrer un certain nombre de
connaissances locales aux connaissances scien-
tifiques, d’où les enquêtes d’ordre anthropolo-
gique qui devront être menées parallèlement à
ces recherches. Je n’en veux pour exemple que
l’aspect sauvegarde du patrimoine culturel des
amas coquilliers (ou tumulus) des îles du
Saloum d'une grande importance historique et
environnementale, qui rejoint par ailleurs nos
préoccupations de gestion durable de nos envi-
ronnements côtiers. Bien d'autres cas existent
que l'on pourrait citer, notamment dans le cadre
des aménagements traditionnels en milieux de
mangroves avec les populations locales Diolas,
Nalous, Bagas... le long de toute la côte ouest
africaine, jusqu'au sud de la Sierra Léone et bien
au-delà.

Ces quelques exemples montrent, si besoin
est, qu’une stratégie intégrée recherche-forma-
t i o n - c o m mu n i c at i o n , e n t re autre s , est donc
importante pour comprendre et mieux gérer les
ressources naturelles des régions côtières, tout
en tenant compte de tous les acteurs sociaux
(scientifiques et chercheurs, décideurs et ges-
tionnaires, populations et communautés locales,
O N G... ).
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RÉSUMÉ

Dans le contexte de la crise qui marque à la fois
l'économie des pays africains et spécialement le
d é veloppement des régions côtières et des
petites îles d'une part, et l'interaction entre les
sols, l'état des zones côtières et des océans et
celui des écosystèmes d'autre part, l'enseigne-
ment et la communication apparaissent large-
ment comme les aspects les plus négligés des
actions.

Au plan international en effet, il est difficile
d ' é nu m é rer les activités des organismes des
Nations Unies dans ce domaine, même si l'état
des programmes de collecte d'informations des
pays rend difficile l'établissement de bilans sec-
toriels. Dans le cadre de la sixième session de la
commission du développement durabl e, l e
Secrétaire général des Nations Unies a ainsi éta-
bli un rapport qui montre l'extrême diversité des
secteurs d'intervention de l'organisation interna-
tionale dans le domaine des ressources en eau,
notamment en ce qui concerne :
a) la collecte et l'analyse des données et l'éla-

boration d'études et de rapports ;
b) l'organisation de réunions et d'ateliers avec

prestation de services d'appui ;
c) la coopération technique (prestation de ser-

vices consultatifs et projets opérationnels).
Pourtant les vicissitudes et les retards dans les
secteurs de la communication et de l'enseigne-
ment en Afrique et plus singulièrement dans les
pays concernés masquent à un double niveau le
caractère inéluctable des évolutions en cours à
l'échelle internationale. On sait que la commu-
n i c ation et l'enseignement conditionnent le
développement des pays du fait qu'ils consti-
tuent un outil de développement pour les autres
secteurs. Le développement durable dans les
pays à façade maritime et les petites îles dépen-

dra par conséquent dans une large proportion de
la capacité des acteurs locaux à s'investir dans la
communication moderne ou traditionnelle, et à
faire de celle-ci, au niveau local, des outils d'in-
termédiation entre les individus et, par les pra-
tiques sociales dont elle constitue le support, à
créer de nouvelles formes de sociabilité.

Il s'agit, par conséquent avant tout de sensi-
biliser et d'éduquer la population des pay s
concernés afin de l'amener à intégrer la protec-
tion de l'environnement dans ses priorités de
développement :
• Il leur faut évaluer la place qui est faite aux

principaux problèmes côtiers des pays afri-
cains dans les politiques et les programmes
d'enseignement et de communication. Les
études - assez sommaires il est vrai - dont
on dispose aujourd'hui sur cette question
sont modestes et laissent peu d'espérance
quant à la capacité actuelle de l'enseigne-
ment et de la communication à résoudre les
problèmes démographiques et environne-
mentaux des zones côtières et des petites
îles. En tout état de cause, les actions envi-
sagées ne peuvent se faire qu'à long terme,
par l'inscription dans les programmes d'en-
seignement des problèmes et de leurs solu-
tions, et le développement de l'éducation
non formelle et informelle.

• Les pays africains doivent élaborer une
stratégie d'information – éducation -com-
munication (IEC) et de plaidoyer dans le
domaine afin de sensibiliser le public, de
"renforcer" la participation, la prise de déci-
sion et de promouvoir le changement de
comportement, dans la mesure où une large
part des problèmes concernés est imputable
à des comportements néfastes à l'environne-
ment. Cette stratégie passe également par la
formation des fo rm at e u rs en IEC, dans d e s
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gro u p e s - c i bles préalablement identifi é s , a fi n
de créer une synergie entre les populat i o n s .

E n fi n , la définition des plans de commu n i c at i o n
au niveau régi o n a l , l ' ex p l o i t ation locale des nou-
velles techniques d'info rm ation et de commu n i c a-
tion (la création de sites web ) , le déve l o p p e m e n t
de médias traditionnels de même que l'appui au
d é veloppement de l'enseignement scolaire et
ex t ra - s c o l a i re et des médias commu n a u t a i re s ,
p e u vent perm e t t re de tra d u i re au plan local les
n o m b reuses initiat ives intern ationales dont la plu-
p a rt restent souvent méconnues des populat i o n s .

IN T R O D U C T I O N

Dans les actions menées au plan intern at i o n a l
pour pro t é ger l'env i ronnement et réaliser un déve-
loppement durabl e, p a rt i c u l i è rement dans les
zones côtières et les îles, l'enseignement et la
c o m mu n i c ation ap p a raissent comme les aspects
les plus négligés. Autant en effet les actions sont
n o m b reuses et dive rs e s , pour d'une part établir la
re l ation entre les sols, l ' é t at des zones côtières et
des océans et des écosystèmes, et d'autre part per-
m e t t re aux populations de plus en plus nom-
b reuses qui habitent ces zones (les deux-tiers de
la population mondiale) de parvenir à un déve-
loppement durable grâce notamment à une
ex p l o i t ation rationnelle et efficiente des re s-
s o u rces océaniques mondiales concentrées sur le
p l ateau continental, autant la commu n i c at i o n
d ' ab o rd et l'enseignement ensuite, n'ont pas été
s u ffisamment explorés par les orga n i s ations inter-
n ationales dans leur ap p o rt à la réalisation des
objectifs considérés. 

Po u rtant en mettant l'accent sur la nécessité
d'une gestion intégrée des zones côtières et des
petites îles, le constat de l'UNESCO sur le désé-
q u i l i b re entraîné par l'augmentation rapide au
c o u rs de ce siècl e, du nombre de personnes viva n t
à proximité des côtes, et son coro l l a i re sur la des-
t ruction des ri chesses ayant fait jadis l'at t rait du
l i t t o ra l , ce constat pose les pro blèmes de la re s-
p o n s abilité des hommes dans cette situation et
des moyens d'y remédier en re c o u rant au ch a n ge-
ment des comport e m e n t s , p rat i q u e s , attitudes et
c o n n a i s s a n c e s .

Dans ce tex t e, je me propose de montrer (1) le

rôle de la commu n i c ation dans la prise de
conscience par la population de ces questions et
les moyens de développer des connaissances et
des va l e u rs nouvelles de même qu'un savo i r- fa i re
et le désir de part i c i p ation indispensable au déve-
loppement durabl e, notamment par le biais de
l ' i n fo rm at i o n – é d u c at i o n - c o m mu n i c ation (IEC) et
son ap p ro che strat é gique qui a l'ava n t age de
c u muler les ap p ro ches commu n i c ationnelles et
é d u c ationnelles qui re c o u v rent également l'ensei-
gnement. 

Je défe n d rai par conséquent l'idée selon
laquelle (2) un modèle mixte englobant l'ensei-
gnement comme sous-programme de la dimen-
sion strat é gique de l'éducat i o n , est suscep t i ble de
p ro d u i re de meilleurs résultats qu'une distinction
très marquée entre la commu n i c ation d'une part et
l'enseignement d'autre part , dans la mise en
œ u v re des actions visant à re n fo rcer la part i c i p a-
tion des populations au développement durabl e.
De mon point de vue en effe t , l ' é l ab o ration des
p rogrammes d'enseignement - scolaire, ex t ra - s c o-
l a i re et permanent - n'est viable et pertinente que
si elle s'insère dans une strat é gie globale de pro-
bl è m at i s ation et de réalisation du déve l o p p e m e n t
d u rable dans les zones côtières et les petites îles.

Le rôle de la commu n i c ation dans la prise 
de conscience 
Du point de vue historique et théori q u e, la com-
mu n i c ation ap p a raît peu ou prou en 1995 comme
l'un des six axes principaux qui cara c t é risent l'en-
v i ronnement à savoir : le développement durabl e,
la consommation durable (re s p o n s abilité et re s-
p o n s ab i l i s ation des consommat e u rs ) , l ' a m é n age-
m e n t , les états des écosystèmes et de la popula-
t i o n , et enfin la commu n i c ation. L'axe commu n i-
c ation est alors présenté comme un tétra è d re dont
chaque côté représente un axe principal (Vi g n e-
ron et Francisco 1996). "L'optimisation des
c o n t raintes revient à ch e rcher une zone bary c e n-
t rique qui tient compte des diff é re n t e s
c o n t ra i n t e s " , l ' a xe commu n i c ation assurant la sta-
bilité du tétra è d re.

Se construit donc progre s s ivement la notion
de communication environnementale (1) puis
celle d'Information - Education - Communica-
tion (IEC) comme outil indispensable pour

38 CSI info No. 7, 2000



impliquer et faire participer les populations à la
r é a l i s ation d'objectifs qui sont généra l e m e n t
l'amélioration du niveau et de la qualité de vie
de ces populations (2).

L'invention de la communication
environnementale
C'est par la notion de "communication verte "
forgée par Thierry Libaert (1992) que l'on a pris
connaissance de la communication environne-
mentale, même si Paul Debacker (1992) aborde
cette notion dans son ouvrage "le management
vert" (Paris Dunod). Mais ce dernier ouvrage
intègre la communication dite verte dans la stra-
tégie globale de l'entreprise, tout comme le pre-
mier qui dégage déjà les spécificités de la com-
munication environnementale qui sont :
• la protection de l'environnement ;
• le didactisme ;
• la stratégie de mobilisation et d'image.
Le schéma directeur de ce mode de communica-
tion comprend :
• l'état de l'opinion ;
• le rappel de l'objectif stratégique ;
• la caractérisation de la cible ;
• les objectifs de communication ;
• les messages et les moyens ;
• l'évolution des actions.
Sur cette base, Vigneron et Francisco vont éla-
borer ce qu'ils appellent les dix commandements
de la communication environnementale :
i) Elle doit tenir compte de la complexité de

l'environnement, notamment de la multipli-
cité des acteurs, de leurs statuts et des para-
m è t res re s s o u rces qui décrivent et fo n t
fonctionner les éco-systèmes humains.

ii) L'individu est l'élément indispensable de la
c o m mu n i c ation env i ro n n e m e n t a l e. Les
modélisations sociales s'effacent au profit
des identités culturelles qui relient chaque
individu à son environnement local.

iii) La commu n i c ation env i ro n n e m e n t a l e
cherche à impliquer l'individu, elle s'appuie
sur une communication de proximité qui
peut aller jusqu'à une communication porte-
à-porte. Elle fait donc appel aux concepts
de dialogue, de participation, d'interactivité
et de partenariat.

iv) La finalité et l'évaluation de la communica-
tion environnementale s'établissent en fonc-
tion du changement durable du comporte-
ment des individus; le phénomène d'indivi-
duation des sociétés modernes isole chaque
individu de ses références et de son appar-
tenance à des groupes sociaux et explique
que son comportement devienne décisif
dans la protection de l'environnement.

v) Le temps constitue une ressource essentiel-
le de la communication environnementale.
La recherche et l'adhésion d'un nouveau
comportement des individus par rapport à
l'environnement implique que ceux-ci aient
le temps d'évoluer. L'unité de temps se
compte en années et la mémoire joue alors
un rôle important: c'est un lien entre le
passé, le présent et le futur. L'événementiel
n'a donc de sens que s'il est incorporé dans
une stratégie à long terme.

vi) En entreprise, la communication interne en
direction de l'encadrement et des salariés
conditionne la communication environne-
mentale.

vii) Les éco-outils (labellisation des produits,
éco-bilans, plans et chartes sur l'environne-
ment) basés sur le volontariat constituent le
champ technologique de la communication
environnementale. De plus, ils répondent au
développement de l'individuation et appor-
tent à chaque partenaire une référence, une
garantie sur la qualité de ses produits ou de
ses prestations.

viii) La commu n i c ation env i ro n n e m e n t a l e
amène une restructuration du fonctionne-
ment des sociétés en réseaux interactifs qui
se substituent aux structures pyramidales
hiérarchisées.

ix) Le rôle du monde de l'éducation est systé-
matiquement mis en avant dans la commu-
nication environnementale. C'est par l'édu-
cation que se formeront les comportements
des citoyens de demain.

x) La référence à l'éthique permet aux acteurs
de l'env i ronnement de combiner le fo n c t i o n-
nement local de l'env i ronnement et la stab i l i-
té de l'env i ronnement planétaire. L'éco-
c i t oyenneté est née de cette nécessité, p o u r
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chaque indiv i d u , d'adopter une éthique basée
sur des va l e u rs unive rselles et une mora l e
pour un comportement re s p o n s able du
c o n s o m m at e u r. Eco-citoye n n e t é , e nv i ro n n e-
m e n t , d é veloppement durabl e, c o n s o m m a-
tion durable et entrep rises citoyennes consti-
tuent les bases d'une nouvelle éthique qui
e n c a d re et finalise la commu n i c ation env i-
ro n n e m e n t a l e.

Dans cette même pers p e c t ive, le Fonds des
N ations unies pour la population (FNUAP) a
p ro mu à la fin des années 80 la notion d'IEC dans
la mise en œuvre des programmes de populat i o n .

Rôle de l'info rm at i o n , l ’ é d u c ation 
et la commu n i c at i o n
Bien qu'étant un axe central dans la mise en œuvre
des politiques de populat i o n , l'IEC reste encore un
des maillons fa i bles des programmes destinés aux
p o p u l at i o n s , compte tenu notamment des
c o n t raintes majeures qui l'enserrent. L'IEC peut se
d é finir comme un programme d'action intégra n t
t rois volets essentiels :
a ) L ' i n fo rm at i o n, dont le but est de faciliter l'ac-

cès des dive rses composantes de la popula-
tion aux connaissances suscep t i bles d'amélio-
rer leur vécu, de lutter contre les croya n c e s
e rronées ou les ru m e u rs pouvant infl é ch i r
n é gat ivement les attitudes et les comport e-
ments des populations; elle est souvent ve rt i-
cale et correspond au modèle shannonien
l i n é a i re de la commu n i c ation qui priv i l é gie la
t ransmission des données et des connais-
sances d'un émetteur ve rs un récepteur à tra-
ve rs un canal ;

b ) L ' é d u c at i o n qui doit conduire à l'ap p ro p ri a-
tion des enseignements reçus. Plus que l'en-
seignement qui consiste à tra n s m e t t re des
c o n n a i s s a n c e s ,l ' é d u c ation vise au déve l o p p e-
ment intellectuel, mais aussi, à la fo rm at i o n
p hy s i q u e, m o rale et esthétique. Elle com-
p rend toutes les influences qui s'exe rcent sur
l ' i n d ividu pendant son existence et qui pro-
viennent de sa fa m i l l e, de son école, de sa
p ro fe s s i o n , aussi bien que des commu n i c a-
tions de masse et des institutions re l i gi e u s e s ,
é c o n o m i q u e s , sociales et politiques aux-
quelles il part i c i p e ;

c ) La commu n i c at i o n qui est un pro c e s s u s
d ' é ch a n ge dynamique et interactif entre un ou
p l u s i e u rs émetteurs , et un ou plusieurs récep-
t e u rs , en vue de parvenir à l'adoption des at t i-
tudes et comportements re ch e rchés et préco-
nisés. Tous les modèles connus (linguis-
t i q u e s , cy b e rn é t i q u e s , i n t e rl o c u t o i re s , e t c. )
sont mis à contri bution pour y parve n i r.

L'IEC en population concerne par ailleurs
des domaines d'activités aussi dive rs que
l ' i d e n t i fi c ation des cara c t é ristiques sociocul-
t u relles des populat i o n s , la saisie des connais-
s a n c e s , at t i t u d e s , p ratiques et croyances des
p o p u l ations d'une part , et de leurs atouts et
c o n t raintes par rap p o rt aux atouts et
c o n t raintes de l'env i ronnement en re l at i o n
avec les pro blèmes à résoudre, la concep t i o n
et la mise en œuvre des campagnes de com-
mu n i c ation sociale, la production et l'utilisa-
tion de supports didactiques et la diffusion de
m e s s ages dans le but d'amener les popula-
tions à modifier les comport e m e n t s , at t i t u d e s ,
c royances et pratiques jugés inadéquats ou
n é fastes pour un développement durabl e,
d ' a u t re part .

L ' ap p ro che IEC permet de mettre en lumière les
objectifs sectori e l s , le cadre institutionnel de
déploiement des activ i t é s , les programmes mis en
œ u v re, les atouts et les contraintes de ces pro-
gra m m e s .

Les objectifs sectori e l s
La pro bl é m at i s ation de l'état des zones côtières et
des petites îles fait re s s o rtir deux niveaux de situa-
tions : (a) les pro blèmes liés à la phy s i o l ogi e, ( b )
les pro blèmes nés de l'action de l'homme sur la
n at u re.
a ) Les conditions géophysiques d'un gra n d

n o m b re de petits Etats insulaires en déve l o p-
pement les rendent vulnérables aux phéno-
mènes cl i m atiques liés notamment à l'état des
c o u rs d'eau, mais aussi en raison des diffi c u l-
tés à tro u ver des méthodes d'ex p l o i t ation et
de conservation efficientes des re s s o u rces en
e a u .

b) L'action de l'homme se traduit pour sa part
en termes de dragage des estuaires, de
construction de barrages et de systèmes
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d'irrigation qui bien souvent privent ces
régions du limon et des sédiments néces-
saires à la lutte contre l'érosion naturelle et
peuvent détruire la pêche ou empêcher la
migration du poisson. De même, la défores-
tation en amont, en provoquant une impor-
tante accumu l ation d'alluvions dans les
estuaires, bloque plus d'un port et implique
de nombreuses et coûteuses opérations de
dragage comme à Douala au Cameroun. Par
ailleurs, les eaux usées rejetées sans traite-
ment à la mer rendent l'eau impropre à la
baignade et y encouragent la prolifération
d'algues qui la privent d'oxygène et qui
tuent poissons et autres formes de vie mari-
ne.

Si les objectifs globaux visent ici à la re ch e rch e
d'une coord i n ation des activités entre les dive rs
a c t e u rs de l'aménagement du littoral (industri e l s
de la pêch e, e n t rep re n e u rs et pro m o t e u rs ,
agences de l'eau, p o u vo i rs locaux et re s p o n s abl e s
du logement et de l'élimination des déchets entre
a u t res) en vue d'une gestion intégrée des zo n e s
c ô t i è re s , l'IEC s'impose par conséquent comme
i n t e rm é d i a i re priv i l é gié pour :
• é t ablir l'interaction entre ces dive rs acteurs

qui doivent œuvrer ensembl e, main dans la
m a i n , a fin de coordonner leur action dans un
c a d re institutionnel ch a rgé d'orienter et
d'animer les actions pour éviter l'anarch i e
qui est observée dans tous les pays et les
zones où ce cadre n'existe pas. Bien souve n t
les activités d'IEC sont diluées dans le cadre
du programme pay s , au sein d'une mu l t i p l i-
cité de projets soutenus par dive rs acteurs
p o u rs u ivant des objectifs opposés et contra-
d i c t o i res vo i re antagonistes. A fo rt i o ri , l e
risque est-il plus grand lorsqu'on l'env i s age
dans une pers p e c t ive macro - s o c i a l e, r é gi o-
n a l e.

• é l ab o rer des strat é gies de campagne et une
action de plaidoyer visant des publ i c s - c i bl e s
(les fe m m e s , les entrep ri s e s , les pouvo i rs
p u bl i c s , les jeunes, les associat i o n s , e t c. )
dans chaque Etat côtier et les petites îles en
vue de pro m o u voir le ch a n gement de com-
p o rtement et d'attitude préconisé pour le
d é veloppement durabl e.

Le cadre institutionnel
Au j o u rd ' h u i , la plat e - fo rme UNESCO pour les
r é gions côtières et les petites îles constitue une
avancée indéniable dans la réalisation de ces
o b j e c t i f s , mais il convient d'aller au-delà et de
c o n c evoir un programme global, se traduisant par
la mise en place dans chaque Etat et dans ch a q u e
î l e, d'un cadre permettant la coord i n ation des acti-
vités et des acteurs concernés par le pro bl è m e. La
mise en œuvre d'une commu n i c ation de prox i m i-
t é , qui intègre la culture des indiv i d u s , i m p l i q u e
un cadre institutionnel qui fasse l'objet de la
reconnaissance des communautés qui doive n t
l é gitimer son action. Le cadre institutionnel doit
donc être d'essence nationale et intégrer toutes les
composantes institutionnelles locales suscep t i bl e s
d ' appliquer les programmes conçus au plan inter-
n ational et conduits au niveau nat i o n a l .

Les programmes mis en œuvre
Les activités seront orientées ve rs les secteurs sui-
vants :
• En ce qui concerne l'eau, la sensibilisation de

la population. Selon l'UNESCO, tout porte à
c ro i re en effet que dans les petits Etats insu-
l a i res le public n'est guère sensibilisé aux
questions re l at ives aux re s s o u rces en eau. La
gestion de la demande est quelquefois inopé-
rante lorsque les pratiques habituelles et cul-
t u relles associées à l'eau s'av è rent difficiles à
m o d i fier en période d'augmentation de la
demande et d'aggravation de la séch e re s s e.
To u t e fois la superficie re l at ivement petite et
la concentration spatiale de la populat i o n
p e u vent faciliter l'éducation et la sensibilisa-
tion du publ i c.

• Des associations existent déjà regro u p a n t
p l u s i e u rs îles et visant à pro m o u voir la mise
en commun des données d'ex p é rience et des
connaissances techniques appliquées à la
gestion des re s s o u rces en eau douce. Pa r fo i s
ces associations ne se contentent pas seule-
ment de relier des îles mais intègrent éga l e-
ment des pays développés dans le cadre d ' u n e
assistance bilat é rale et mu l t i l at é rale ; par
a i l l e u rs , de nombreux projets existants ont
a ch evé leur action aux Caraïbes (lancé en
1979) et dans le Pa c i fique (1986) destinés
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à améliorer l'ap p rovisionnement en eau dans
tous les pays participants à ces projets. Mais
il faut aller au-delà des projets pour env i s a-
ger de véri t ables programmes plus perm a-
nents et ayant un volet tra n s ve rsal de l'IEC.

• La notion de non-lieux élaborée par Mich e l
O gri zek (1993) permet de montrer en quoi
une réalisation telle que la construction d'un
b a rrage, d'un port ou d'une autoroute peut
avoir des effets néfastes sur l'env i ro n n e m e n t
et provoquer l'opposition d'associations éco-
l ogiques ou d'élus locaux. Il convient d'inté-
grer chaque fois les préoccupations env i ro n-
nementales dans la réalisation de ce type de
t rava u x , dont les conséquences ne sont pas
t o u j o u rs heureuses sur l'env i ro n n e m e n t .

Les atouts et  les contraintes des progra m m e s
De nombreux projets réalisés de par le monde en
d i rection des populations pèchent par leur
manque de base sociologi q u e. On se donne des
p rojets sans jamais effectuer une étude de fa i s a-
b i l i t é , sans tenir compte des diff é rences cultu-
re l l e s , sans même déterminer la cohére n c e
c o n c eptuelle des projets. Souvent des pro j e t s
plus importants viennent se superposer à d'autre s
tout aussi mal fo n d é s , d epuis les niveaux les plus
fondamentaux. Quelquefois tout ceci vise à ra s-
s u rer les bu re a u c rates en leur donnant le senti-
ment d'être utiles, et à conva i n c re les électeurs
de leur fonction d'utilité sociale.

Il est clair que l'observation faite à maintes
rep rises par l'UNESCO, sur la difficulté de
recueillir des données sur la situation réelle dans
les zones côtières et les petites îles, que ce soit
sur la pénu rie en eau ou le niveau de dégra d at i o n
de l'env i ronnement du fait des conditions géo-
p hysiques ou de l'action démograp h i q u e, f rap p e
de suspicion les actions menées jusqu'ici pour
p a rvenir à un développement durable de ces
r é gions. De fa i t , aucune action de commu n i c a-
tion n'y est possible si l'on ne met pas en lumiè-
re au préalable les rep r é s e n t ations que se don-
nent les populations dans leur env i ronnement à
t rave rs leurs comport e m e n t s , c roya n c e s , at t i-
tudes et pratiques. L'action de commu n i c at i o n
n'est pas, on s'en doute, l'action d'un sujet
(l'homme) sur un objet (l'env i ro n n e m e n t ) , m a i s
celle d'un sujet (l'homme) agissant sur (les

rep r é s e n t ations de) l'homme par le détour des
signes. La commu n i c ation ne consiste pas à
r é p a rer les dégâts causés sur la nat u re par l'hom-
m e, mais à conduire l'homme à modifier son
c o m p o rtement néfaste sur la nat u re par la modi-
fi c ation de ses rep r é s e n t ations sur celle-ci.

Ce fa i s a n t , la commu n i c ation seule porte en
elle ses pro p res limites ; tout comme l'enseigne-
ment qui laisserait à l'école seule le rôle de dis-
penser le savoir à une époque où les moyens de
c o m mu n i c ation de masse imposent à celle-ci une
rude concurre n c e. D'où la nécessité d'élab o re r
un modèle mixte réintégrant l'enseignement au
sein du volet éducation de l'IEC.

MI X I T É D U M O D È L E IN F O R M AT I O N, ED U C AT I O N

E T CO M M U N I C AT I O N

La concep t u a l i s ation de l'atelier tech n i q u e
consacré au rôle de la commu n i c ation et de l'en-
s e i g n e m e n t , indique cl a i rement que l'un n'im-
plique pas fo rcément l'autre, les deux pouva n t
même s'ex cl u re, se compléter ou s'opposer. Ce
faisant cette pers p e c t ive rep rend la distinction
qui est opérée dans la réalité entre l'école et les
m é d i a s , mais en même temps elle jette un
t ro u ble dans la manière de les ab o rder quand on
o b s e rve justement à quel degré d'antago n i s m e
sont parve nus aujourd'hui les médias et l'école.
Sans entrer dans l'analyse de ces re l at i o n s
c o n fl i c t u e l l e s , il suffit de rappeler combien l'in-
d ividu est aujourd'hui inondé d'info rm ations par
l ' i m age, le son et le tex t e, qui devancent et
remettent en cause l'enseignement qu'il a reçu en
cl a s s e. T é l é v i s i o n , c i n é m a , p u bl i c i t é , p re s s e,
ra d i o , a ffi ch e, é l a rgissent son hori zon aux
dimensions de la planète, vo i re du cosmos, et en
font le témoin direct et instantané des événe-
ments les plus lointains. Aussi la distinction
e n t re commu n i c ation et enseignement fa i t - e l l e
p ro blème à deux titres au moins :
i ) Elle s'oppose au concept d'IEC que nous

avons préconisé dans le cadre de cette com-
mu n i c ation pour la promotion du déve l o p-
pement durable dans les zones côtières et les
petites îles, l'enseignement étant compri s
pour nous dans le volet éducation de l'IEC
tel que nous pouvons le voir dans la métho-
d o l ogie strat é gique de celle-ci.
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i i ) Elle n'implique la complémentarité entre
c o m mu n i c ation et enseignement qu'au
m oyen d'une opération intellectuelle de rap-
p ro chement des deux concep t s , tant leur
a n t agonisme dans la réalité semble établ i .

Aussi me semble-t-il nécessaire d'env i s ager l'in-
t é gration de l'enseignement dans l'IEC à trave rs
(1) une observation de la planifi c ation strat é gi q u e
et (2) quelques exemples prat i q u e s .

1.  La planifi c ation strat é gi q u e
Sans y coller à la lettre, la planifi c ation strat é-
gique d'IEC respecte l'esprit des dix commande-
ments de la commu n i c ation env i ronnementale de
Vi g n e ron et Fra n c i s c o , et se décline en 11 
é t apes :
i) Les objectifs : à distinguer entre les objectifs

généraux de la stratégie et les objectifs spé-
cifiques;

ii) Les groupes-cibles à atteindre : on en dis-
tingue souvent quatre, dont :

• les leaders d'opinion, les dignitaires reli-
gieux les décideurs etc. ;

• les responsables communautaires, les édu-
cateurs sociaux ;

• les parents et autres personnes influentes
au sein des familles ;

• les couples et autres individus : filles-
mères, femmes célibataires, etc.

iii) Les ch a n gements nécessaires pour que
chaque groupe cible atteigne les objectifs du
programme ;

iv) Les facteurs déterminants pour la participa-
tion ou la non-participation de chaque grou-
pe cible du programme ;

v) Les activités d'IEC nécessaires pour amener
les ch a n gements escomptés (séminaire s ,
c o m p ag n e s , p l a i d oye rs , c a u s e ries éduca-
tives) ;

vi) Les messages et les stratégies de messages
appropriés pouvant jouer un rôle détermi-
nant ;

vii) La combinaison la plus ap p ro p riée des
canaux de commu n i c at i o n , p re s s e, ra d i o ,
télévision, affichage, cérémonies religieuses
ou traditionnelles, théâtre, discussions de
groupe, lobbies, etc. ;

viii) La stratégie d'organisation et de gestion pour
la mise en œuvre du programme (au niveau

l o c a l , n at i o n a l , i n t e rn at i o n a l , i n t é grat i o n ,
coordination, etc.) ;

ix) Le coût du programme ;
x) Les délais de réalisation ;
xi) Evaluation, facteurs devant être éliminés ou

pouvant déterminer la révision ou l'approba-
tion de la stratégie.

L'enseignement apparaît dans la cinquième étape
comme une des activités de l'IEC et qui, selon le
problème à résoudre et le public considéré, peut
conduire à l'élaboration d'un programme d'ensei-
gnement formel ou de modules de formation per-
manente et/ou ponctuelle.

Cette élaboration doit naturellement corres-
pondre aux objectifs stratégiques considérés, et
coller à ceux-ci, même dans la perspective d'une
formation diplômante, de même doit-elle intégrer
l'ensemble des items élaborés, les messages véhi-
culés par les mass médias au sein des structures les
plus diverses de socialisation.

En fait, les étapes v, vi et vii posent le problè-
me de la nécessité d'adapter les activités, les mes-
sages et les supports aux publics-cibles visés. Il est
clair que des messages radio sont différents de
ceux des affiches et ne visent pas les mêmes
publics. L'enseignement ne serait alors que le pro-
longement de certaines actions en direction d'une
population que l'on se propose de responsabiliser
dans un futur plus ou moins proche. De nom-
breuses expériences menées en Afrique illustrent
bien cette nécessité d'envisager les activités, les
messages et les publics-cibles de façon différen-
ciée.

2.  La diversité de stratégies - Exemples
concrets
Wa rren Pa rker (1997) montre comment, e n
Afrique du Sud, ce qu'il appelle les médias d'action
ont permis la promotion de la santé, à rebours du
modèle linéaire communication - message - récep-
teur. Les médias d'action sont toute une approche
qui exige la production de matériels appropriés
permettant d'intégrer les intérêts du communica-
teur et ceux du public visé.
Cette méthode intègre :
• l'identification des objectifs de santé: préven-

tion contre le SIDA, les MST et les grossesses
non désirées des adolescentes et des j e u n e s
adultes ;



• l ' i d e n t i fi c ation de groupes homogènes au
sein de zones géographiques précises,
é l è ve s , jeunes des cités, e t c. ;

• la collab o ration entre les acteurs pour fa c i-
liter les re n c o n t re s : e n s e i g n a n t s , a d m i n i s-
t rat e u rs , p e rsonnels de santé ;

• le re c rutement de 15 à 20 vo l o n t a i res pour
p a rticiper à une série de séminaires de 3
h e u res ch a c u n , avec des groupes éducat i f s
impliquant un haut niveau de réfl exion. Y
étaient incluses des activités de jeux, s ay-
n è t e s , ch a n t s , d i s t ri bution et démonstrat i o n
de l'usage de préservat i f s , e t c.

D avid Ke rr (1997) montre pour sa part com-
ment on s'est serv i , dans les régions ru rales du
M a l aw i , de pièces de théâtre pour sensibiliser
les communautés aux ex i gences fo n d a m e n t a l e s
de la santé. Tout comme Félix Fa n dy roy Moyo
au Zimbab we, il en conclut que cette strat é gi e
présente des ava n t ages incontestables :
l ) elle se distingue des autres dans la mesure

où elle permet d'ap p re n d re tout en 
s ' a musant ;

2 ) on peut facilement y intégrer les langues
locales et certains aspects culturels tels que
les chansons et les danses ;

3 ) elle encourage la part i c i p ation de l'audien-
ce au débat .

Mais en même temps, elle peut conduire à la
p ro fe s s i o n n a l i s ation des acteurs culturels et
donc à la commerc i a l i s ation de leurs talents et
à la fo l k l o ri s ation de la culture de référence qui
s'en tro u ve rait ri d i c u l i s é e.

Lynn Dalrymphe (1997) montre comment le
p rogramme de sensibilisation au SIDA dénom-
mé DRAMAIDE, a permis de lutter contre
cette pat h o l ogie en milieu scolaire en A f ri q u e
du Sud. DRAMAIDE emploie des fo rm e s
ex p re s s ives locales (pièces de théâtre, ch a n-
s o n s , p o è m e s , d a n s e s , p o s t e rs) des at e l i e rs et
des journées commu n a u t a i res pour créer un
m o u vement social autour du choix de mener
une vie saine.

De ces diff é rents exe m p l e s , il re s s o rt ch a q u e
fois la nécessité d'adapter les activités et les
m e s s ages au publ i c - c i bl e. L'IEC propose une
s t rat é gie plus agr é abl e, plus pro fo n d e, au sein
de laquelle les médias d'action, le théâtre ou

DRAMAIDE viendraient compléter des ser-
m o n s , des discours d'offi c i e l s , l ' é l ab o ration de
t extes juri d i q u e s , les cliniques spécifi q u e s , l e s
c a u s e ries éducat ives ou les campagnes mu l t i-
m é d i a s , c o o rdonnés par un cadre institutionnel
p a rticulier à chaque Etat côtier et dans les
petites îles, en vue d'y pro m o u voir le déve l o p-
pement durabl e.

CONCLUSION

La justification d'une stratégie globale d'infor-
mation, éducation et communication, assurant le
développement d'actions spécifiques à chaque
volet de la stratégie, souligne les vertus du
modèle mixte (info rm at i o n - c o m mu n i c at i o n ,
é d u c ation-enseignement) pour pro m o u voir le
développement durable dans les zones côtières
et les petites îles. 

Les options dont disposent ces zones pour
lutter contre les aléas de la nature sont très limi-
tées et accroissent par conséquent l'action de
l'homme sur l'environnement, à la recherche de
profits économiques ou politiques rapides. L'ef-
fet de ces actions sur la dégradation des sols, les
ressources en eau douce, l'état des océans, l'ac-
cès aux poissons et autres produits marins est
telle qu'elle implique la mise à contribution de
l'information (les médias modernes et tradition-
nels), de la communication (campagnes d'infor-
mation et de sensibilisation par la communica-
tion interpersonnelle) et de l'éducation (pro-
grammes d'enseignement par l'école, la famille,
les médias modernes ou communautaires) de
même que la conjugaison des canaux les plus
divers (prônes du dimanche, cérémonies tradi-
t i o n n e l l e s , m a rch é s , ch a n t s , fabl e s , p o è m e s ,
théâtres, crochets radiophoniques, oriflammes,
etc.) et des activités de plaidoyer selon les
publics considérés. 

La fo rm ation par les pairs (fe m m e s ,
pêcheurs) de même que la formation des acteurs
chargés de la mise en œuvre de stratégie d'IEC
constituent l'un des aspects spécifiques du volet
communication. Mais il importe au préalable
que les organisations internationales aident à une
meilleure connaissance des données de base sur
les comport e m e n t s , at t i t u d e s , c royances et pra-
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tiques des populat i o n s , et au déve l o p p e m e n t
des moyens de commu n i c ation dans les zo n e s
i n s u l a i res pour que les strat é gies menées
soient seulement concevabl e s .
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De nos jours , l ' i m p o rtance économique et socio-
c u l t u relle des écosystèmes marins et côtiers
n ' é ch appe à pers o n n e, mais avec le déve l o p p e-
ment industriel et les méthodes d'ex p l o i t at i o n
i rrationnelles des re s s o u rc e s , ils sont constam-
ment agressés dans la plupart des pays afri c a i n s .
Le Cameroun n'éch appe pas à ces écueils car le
l i t t o ral et le milieu marin camerounais connais-
sent des pro blèmes écologiques aigus.

Espace très convoité à cause des nombre u s e s
ri chesses dont il rego rge, il est également le
t h é â t re de nombreux conflits env i ro n n e m e n t a u x
liés à l'ex p l o i t ation des re s s o u rces halieutiques,
p é t ro l i è re s , m i n i è re s , fo re s t i è res et agricoles. En
o u t re, les pro blèmes fo n c i e rs se posent avec une
p a rt i c u l i è re acuité dans certaines métropoles lit-
t o rales (ex. Douala).

Ces conflits qui sont généralement intern e s
au pays peuvent quelquefois avoir une dimen-
sion tra n s f ro n t a l i è re.

Les conflits résultant de la pollution mari n e
ne sont pas néglige ables sur le littoral camero u-
nais comme celui qui a opposé, dans la prov i n c e
du sud-ouest, les populations locales aux autori-
tés du MINEF et du MINEPIA à propos de l'uti-
l i s ation des produits chimiques pour la pêch e
a rtisanale ; ou celui qui a opposé l'élite de cette
p rovince aux compagnies pétro l i è res qui ont pol-
lué les eaux du Rio del Rey, s o u vent utilisées à
des fins domestiques. Enfin des conflits perm a-
nents opposent les pêch e u rs artisans aux pat ro n s
de ch a l u t i e rs à propos du prix des poissons, s a n s
o u blier qu'à l'occasion, l e u rs filets sont détru i t s
par les ch a l u t i e rs .

Quant aux re s s o u rces elles-mêmes, elles sont
non seulement surexploitées mais elles subissent
é galement les effets des multiples pollutions.

Le développement des ports entraîne éga l e-
ment plusieurs types de pollution à partir des

q u a i s , des bateaux et des opérations de dragage,
sans oublier la contamination due aux effl u e n t s
u r b a i n s .

Toutes ces pollutions et les dépôts de vase ont
pour effet principal de réduire la pro d u c t i o n
p hyto-planctonique suite à l’augmentation de la
turbidité. En même temps, l ' e nv i ronnement ben-
thique se tro u ve altéré par les ap p o rts sédémen-
t a i res et détri t i q u e s .

Il existe également des effets sur la santé
h u m a i n e. Nous avons par exemple des plage s
n a u s é abondes qui menacent la santé des rive-
rains à cause la pro l i f é ration de maladies enté-
riques (ch o l é ra , h é p at i t e s ) .

RECOMMANDATIONS

Les activités humaines contribuent à des flux
substantiels d'éléments dans l'env i ro n n e m e n t
marin. Ces éléments sont principalement des
métaux (merc u re, p l o m b ) , des phosphat e s ,
n i t rat e s , m at i è re orga n i q u e s , hy d ro c a r bu re s ,
virus et microbes. Ces substances, présentes en
forte concentration dans le milieu, polluent l'en-
vironnement marin, avec un effet plus sévère sur
l'écosystème côtier, notamment les estuaires et
les mangroves. Les re s s o u rces halieutiques,
parce qu'elles sont à 90% côtières, se retrouvent
ainsi particulièrement exposées.

En résumé, les causes majeures suivantes
devraient faire l'objet d'une attention constante:
• le développement côtier avec sa tendance à

la destruction de l'habitat ;
• l ' e u t ro p h i s at i o n , ap p a u v rissement de la

teneur en oxygène dû à la prolifération des
végétaux ;

• la contamination microbienne des fruits de
mer (seafood) et des plages ;

• l ' a c c u mu l ation de go u d ron sur les plages ;

COMMUNICATION ET EDUCATION

DANS LA PROTECTION DES ECOSYSTÈMES CÔTIERS

ET MARINS DU CAMEROUN

Jacqueline Nkoyok, Confédération des Organizations Environnementales Non-
Gouvernementales (CONGAC), Douala, Cameroun
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• la concentration progre s s ive d'hy d ro c a r-
bu res chlorés dans le milieu mari n .

A long term e, si ces causes devaient pers i s t e r,
la mer ne pourrait plus remplir ses mu l t i p l e s
fonctions ; la nécessité de sa protection s'av è re
une condition sine qua none pour notre surv i e.

La protection de l'env i ronnement mari n
d ev rait obéir au principe de déve l o p p e m e n t
d u rabl e, c’est à dire que les re s s o u rces actuelle-
ment disponibles le soient également pour les
g é n é rations futures. Pour y arrive r, la nécessité
d'une ap p ro che globale dans une pers p e c t ive
g é n é rale s'impose.

L ' ap p ro che globale pour la protection de
l ' e nv i ronnement mari n , consiste à s’assurer que
les options pour sa conservation tiennent comp-
te des ava n t ages et des inconvénients observ é s
dans les autres secteurs .

Par pers p e c t ive généra l e, il fa u d rait entendre
que les mesures de protection et les strat é gi e s
de gestion de l'env i ronnement marin dev ra i e n t
tenir compte des pro blèmes env i ro n n e m e n t a u x
l o c a u x , dans un contexte généra l , car la mer est
un système global intégré. Il fa u d rait donc que
les strat é gies de protection de l'env i ro n n e m e n t
m a rin se fondent sur des données scientifi q u e s
que l’on peut obtenir auprès d’institutions spé-
c i a l i s é e s , tels que les centres de re ch e rch e s
c o n nus dans le pay s .

E n fi n , le public dev rait être de plus en plus
é d u q u é , sensibilisé sur les méfaits à court et à
long terme de la pollution mari n e, et dev ra i t
é galement s'impliquer dans la prise de déci-
sions par les autorités compétentes.

L'espoir ne serait donc pas perdu car, là où
les décisions concernant la protection de l'env i-
ronnement marin ont été appliquées avec une
l a rge part i c i p at i o n , des succès ont été observ é s .

L'espace marin et côtier est par ailleurs
c o n f ronté à une quasi-absence de réglementa-
tion env i ronnementale nationale spécifique et
ne peut tire r, à l'heure actuelle, sa pro t e c t i o n
j u ridique  que des conventions intern at i o n a l e s
auxquelles le Cameroun a adhéré.

Les mesures pouvant perm e t t re de corri ge r
cette situation sont les suivantes :
• adoption d'une loi globale sur les pollu-

tions marines ;
• adoption de mesures spécifiques pour la

p rotection des écosystèmes de mangroves ;
• adoption de mesures incitat ives pour

e n c o u rager la réalisation de projets de
d é veloppement ne dégradant pas ex c e s s i-
vement l'env i ronnement ;

• o bl i gation de réaliser une étude d'impact
p r é a l able à toute activité suscep t i bl e
d ' avoir des conséquences néfastes sur cet
espace ou sur ses re s s o u rc e s .
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RÉ S U M É

Le présent texte n'a pas la prétention de
r é p o n d re à toutes les questions liées à la ge s-
tion intégrée des zones côtière s , mais d'aider à
la prise en compte (dans le domaine de la com-
mu n i c ation et de l'enseignement) de la dimen-
sion part i c i p at ive pour une gestion durable de
l ' e nv i ronnement côtier. 

Les sociétés africaines ont une perc ep t i o n
s p é c i fique de l'env i ronnement qui s'étale à tra-
ve rs la my t h o l ogi e, les re l i gi o n s , les tra d i t i o n s
o rales et les savo i r- fa i re traditionnels. A l o rs
qu'en Occident l'homme se veut "maître et pos-
sesseur de la nat u re " , en A f ri q u e, E ric Dard e l
souligne que "c'est un monde d'un seul tenant
où l'homme fait corps avec le monde, l ' i n d iv i-
du avec le cl a n , l ' i n t é rieur avec l'ex t é ri e u r, u n
monde de part i c i p ation où l'homme se ch e rch e
dans les êtres du monde et se tro u ve à partir de
l ' u n ive rs. Sa vie se pro l o n ge dans celle des
plantes et des bêtes, dans celle de la terre et du
c i e l , et le feu vital qui anime les vents et les
a s t re s , les ge rm i n ations et la mat u rat i o n , l a
marée et la pluie. C'est le même qu'il sent à
l ' œ u v re dans son être". 

La fo rce des pays africains réside sur la par-
t i c i p ation des populations dans les progra m m e s
de développement. La part i c i p ation suppose
l ' i m p l i c ation des populations dans la concep-
t i o n , la réalisation et la pére n n i s ation (des
r é s u l t ats) des projets. Dans ce sens, la part i c i-
p ation occupe une place fondamentale dans la
gestion durable et intégrée des zones côtières. 

I m agi n o n s , pour mieux saisir le sens de la
p a rt i c i p at i o n , une situation dans laquelle la
c o m mu n i c ation et l'enseignement restent l'ap a-
n age des stru c t u res offi c i e l l e s , en ignorant les
b é n é fi c i a i res finals. Dans ce cas, il sera i t
i m p o s s i ble d'at t e i n d re les objectifs fi x é s , e t

e n c o re moins l'intégration des bénéfi c i a i res et
la durabilité de l'ex p l o i t ation des re s s o u rces. 

En guise d'exe m p l e, aux Comore s , le minis-
t è re de la pêche avait installé des dispositifs de
c o n c e n t ration de poissons (D.C.P). Mais
comme il n'y avait pas eu un travail préalabl e
de sensibilisation sur la bonne gestion des
D. C . P, c e rtains pêch e u rs se sont permis de les
d é t a cher pour récupérer le cord age. Par contre,
nous pouvons noter que dans plusieurs village s
c ô t i e rs , les pêch e u rs se sont organisés indépen-
damment des pouvo i rs publics pour pro t é ger le
c œ l a c a n t h e, les tortues marines et lutter contre
les pratiques destru c t rices des re s s o u rc e s
m a rines (la pêche par les filets à petites
m a i l l e s , par empoisonnement ou par la dy n a-
mite). 

La part i c i p ation (loin de là) ne présente pas
que des ava n t ages et des facilités. Il fa u d ra i t
n é c e s s a i rement imaginer des stru c t u res souples
d ' i n t é grat i o n , des fo rmes adaptées de commu-
n i c at i o n , des thèmes et des techniques de fo r-
m ation ap p ro p ri é s , des capacités à surm o n t e r
les difficultés inhérentes à la part i c i p at i o n ,
notamment lors des prises de décisions et l'ap-
p l i c ation des lois et programmes liés à l'env i-
ronnement. 

Le mal est qu'il n'y a pas de prise de
conscience de la gravité des pro blèmes. En
m at i è re de commu n i c ation et d'enseignement
sur l'env i ro n n e m e n t , les principaux pro bl è m e s
p e u vent se résumer ainsi :
• méconnaissance de l'importance de l'env i-

ronnement ;
• i n s u ffisance de re s s o u rces humaines quali-

fiées ;
• i n s u ffisance des infra s t ru c t u res et des re s-

s o u rces fi n a n c i è res ;
• p é nu rie des supports pédagogiques et

didactiques ;

COMMUNICATION ET ENSEIGNEMENT

DANS UNE APPROCHE PARTICIPATIVE

Aboubakari Boina, Commission de l’Océan Indien/Union Européenne,
Project Régional Environnement, Moroni, Comores
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• ra reté des programmes intégrés et concer-
tés à la fois ra i s o n n abl e s , n é c e s s a i res et
d u rables ;

• re t a rd important dans le nouvel ord re
m é d i atique mondial dominé par des puis-
santes sociétés occidentales ;

• "dépendance" des médias africains par
rap p o rt aux médias occidentaux. 

C ependant des diff é rences existent d'un pays à
l ' a u t re. Il est par conséquent nécessaire de
d é velopper la re ch e rch e / a c t i o n , dans le souci
de mieux appréhender les pro blèmes et affi n e r
les instruments de la commu n i c ation et de
l'enseignement. Dans le cas des Comore s , i l
s e rait par exemple aléat o i re de miser sur les
institutions étatiques. Des télévisions de
p roximité poussent comme des ch a m p i g n o n s ,
a l o rs que la télévision nationale n'a pas enco-
re vu le jour. L'ex p é rience a montré que les
espaces traditionnels (place publ i q u e, m o s-
q u é e, école cora n i q u e, foyer de quartier) sont
e n c o re des lieux priv i l é giés de commu n i c at i o n
et "d'enseignement". Ici, le principe est d'avo i r
une ap p ro che du développement adaptée aux
conditions socioculturelles et fondée sur le
re n fo rcement des capacités. 

Pour ce fa i re, les pri o rités restent à notre 
sens :
• d é velopper une commu n i c ation et un

enseignement intégrés et interactifs ;
• e n c o u rager l'emploi des langues nat i o-

n a l e s , notamment dans la commu n i c at i o n
et l'enseignement de base ;

• m e t t re l'accent sur le développement des
re s s o u rces humaines, la prise de conscience
des enjeux env i ronnementaux et la ge s t i o n
d u rable des re s s o u rces nat u relles ;

• favo riser la création en A f rique d'entrep ri s e s
m é d i at i q u e s , locales et nationales qui soient
d ive rs i fi é e s , v i ables et pro fessionnelles ;

• re n fo rcer les capacités du secteur privé et
des communautés locales ;

• d é velopper des réseaux d'éch a n ges et d'in-
fo rm ation ;

• concilier les besoins de l'env i ro n n e m e n t
avec ceux de l'économie (notamment le tou-
risme) et de l'emploi  ;

• va l o riser les réalités socioculturelles tout en
i n t é grant les connaissances scientifiques et
t e chniques d'aujourd ' h u i .

E n fi n , la gestion intégrée des zones côtières est
un processus lab o rieux. Le but ultime est de
r é fl é chir sur une nouvelle ap p ro che de la com-
mu n i c ation et de l'enseignement permettant à
tous les nive a u x , du décideur politique aux béné-
fi c i a i res fi n a l s , en passant par les acteurs , de par-
ticiper à une politique de gestion durable et inté-
grée des zones côtières. La strat é gie ne sera i t -
elle pas de tro u ver un bon équilibre entre le fo r-
mel et l'info rmel dans le domaine de la commu-
n i c ation et de l'enseignement appliqué à l'env i-
ronnement ? 
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Pour ceux qui ne la connaissent que de nom, la Gui-
née équat o riale est un petit pays d’Afrique Centra-
l e, au cœur du go l fe de Guinée. Pa rmi d'autres pro-
bl è m e s , elle est confrontée à une situation de large
d i s p e rsion géographique : s ept îles (Bioko , A n n o-
b o n , C o ri s c o , E l o b ey Gra n d e, E l o b ey Chico, C o c o-
t e ro et Pemba) plus le terri t o i re continental (Rio
Muni). L'île de Bioko , au nord, est distante de 670
km de l'île de Annobon au sud, tandis que le port de
B ata (Rio Muni) est distant de  280 km de celui de
M a l abo (Bioko ) .

Il résulte de cette confi g u rat i o n , d'une part que
la Guinée équat o riale a des petites îles et des zo n e s
c ô t i è res importantes  et d'autre part qu’en tant que
p ays en voie de déve l o p p e m e n t , elle fait face à
d ' é n o rmes difficultés de commu n i c ation et de ge s-
tion de ses zones côtière s .

La Guinée équat o riale est par ailleurs un pay s
ex p o rt ateur de bois à grande échelle et, par consé-
q u e n t , connaît tous les aléas de cette industri e. La
zone côtière du terri t o i re continental en est la plus
a ffe c t é e. 

Selon une étude de l’orga n i z ation des Nat i o n s
unies pour l’Alimentation et l’Agri c u l t u re (FAO ) ,
réalisée en 1981, les mangroves dans le terri t o i re
é q u ato-guinéen occupent une superficie de 20 000
h e c t a res. Malheure u s e m e n t , faute de compétences,
de crédits et d'une large connaissance de leur inté-
rêt économique, on n'en a pas tiré pro fit jusqu'à ce
j o u r.

Voilà un certain nombre de données qui, à notre
av i s , j u s t i fient l'intérêt de mon pays pour les activ i-
tés de la SICOM, ainsi que pour l'ensemble des pro-
grammes de l'UNESCO sur l'env i ro n n e m e n t , l e s
petites îles et la gestion intégrée des écosystèmes.

Nous part ageons en outre l'idée d'élab o rer pour
la commu n i c ation et l'enseignement/fo rm at i o n , u n e
s t rat é gie intégrée pour la gestion des côtes.

Dans ce contex t e, mon pays veut mettre en
œ u v re, avec la collab o ration de l'UNESCO, un pro-
gramme de commu n i c ation intera c t ive (IEC),

visant à la création d'une nouvelle synergie de nat u-
re à perm e t t re une vigo u reuse re l ation intera c t ive
e n t re les diff é rents acteurs sociaux, par l'entre m i s e
des médias et de l'Unive rsité nationale de Guinée
é q u at o ri a l e. L'objectif est d'at t e i n d re une part i c i p a-
tion et une implication accrues de la populat i o n
dans le processus de développement et d'obtenir un
ch a n gement de comportement de l'indiv i d u , d u
groupe ou de la collectivité allant dans le sens de
l ' a m é l i o ration de la qualité de vie au plan indiv i d u e l
et/ou collectif. L'IEC peu donc devenir un outil de
d é veloppement et de part i c i p ation sociale dans la
gestion durable des zones côtières et des petites îles
de la République de Guinée équat o ri a l e.

D ' a u t re part , dans le cadre du projet "Conserva-
tion et utilisation rationnelle des écosystèmes fo re s-
t i e rs"(CUREF) de Guinée équat o ri a l e, le Gouve r-
nement s'est engagé à élab o rer un plan de cl a s s i fi-
c ation et d'utilisation rationnelle des terres de la
r é gion continentale du pays. Ce plan décrit un
modèle d'utilisation souhaitable des terres sur la
base de cri t è res biologi q u e s , p hy s i q u e s , t e ch n i q u e s ,
économiques et socioculture l s , en fonction des
objectifs de la politique nationale en mat i è re de
d é veloppement ru ra l , de production fo re s t i è re et de
c o n s e rvation des écosystèmes fo re s t i e rs .

La fo rm ation re l at ive à l'env i ronnement est dis-
pensée à l'Unive rsité nationale au niveau des pro-
grammes d'études pour la fo rm ation de tech n i c i e n s
s u p é ri e u rs en santé publique et des ingénieurs tech-
niques fo re s t i e rs .

RÉ F É R E N C E S
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PR O G R A M M E P I L O T E D E L A C O M M I S S I O N D E

L'O C É A N IN D I E N E T D E L' UN I O N E U R O P É E N N E

L ' U n ive rsité de l'océan Indien (UOI) a été inaugu-
rée en janvier 1998, à l'issue d'une préparation qui
a permis d'évaluer les capacités des cinq pay s
m e m b res de la Commission de l'océan Indien
(COI) en mat i è re d'enseignement supérieur et de
re ch e rche dans les domaines de l'env i ro n n e m e n t ,
de la gestion d'entrep rises et des nouvelles tech-
n o l ogi e s .

Au terme de l'éva l u at i o n , il est ap p a ru que les
p ays membres - les Comore s , la France (la
R é u n i o n ) , M a d aga s c a r, M a u rice et les Sey ch e l l e s
- avaient les moyens de répondre aux besoins
re c e n s é s .

P rincipes d'action de l'UOI :
•    Exploiter et reva l o riser le potentiel ex i s t a n t

plutôt que de créer des stru c t u re s ,
•    P ro m o u voir la coopération régionale unive r-

s i t a i re et technique pour favo riser l'intégra-
tion régi o n a l e.

Fonctionnement :
P rogramme régional financé par l'Union euro-
péenne et mis en oeuvre par la Commission de
l'océan Indien (COI), l'UOI a son siège à la
Réunion (France). Son Conseil d'administrat i o n , à
présidence tourn a n t e, joue aussi le rôle de conseil
s c i e n t i fi q u e. Il se compose des cinq rep r é s e n t a n t s
des établissements unive rs i t a i res et de re ch e rch e
des pays membres ainsi que de représentants de
l'Union euro p é e n n e. Dans les établissements d'en-
seignement supérieur et de re ch e rche des cinq
p ays de la COI, des correspondants nat i o n a u x
a s s u re n t , dans leurs pays re s p e c t i f s , la coord i n a-
tion et la rep r é s e n t ation des programmes de l'UOI
et lui fo u rnissent les compétences re q u i s e s .

N at u re de la coopération :
Dans le domaine de l'env i ro n n e m e n t , l'UOI s'ef-
fo rce de favo riser la synergie avec d'autres pro-
gra m m e s , tels que le Programme régional de la
COI pour l'env i ronnement (PRE-COI), d ' a u t re s
p rogrammes régi o n a u x , et des ONG telles que
" E nv i ronnement et développement dans le Ti e rs -
Monde (ENDA)". La collab o ration s'exe rce éga l e-
ment dans le domaine des bases de données sur
l ' e nv i ronnement mises en place avec l'aide de
l ' AUPELF-UREF et avec la Fra n c e.  

Objectifs du progra m m e

Objectifs d'ensemble :
•   C o n t ri buer au développement des pays de la

r é gion par la va l o ri s ation des re s s o u rc e s
h u m a i n e s ,

•   A m é l i o rer les compétences des fo rm at e u rs et
des bénéfi c i a i res des projets de fo rm at i o n .

Objectif spécifique :
•   M e t t re sur pied un réseau d'institutions de

fo rm ation et de re ch e rche pour coopérer dans
les domaines de l'env i ro n n e m e n t , de la ge s-
tion des entrep rises et des nouvelles tech n o-
l ogi e s .

R é s u l t ats attendus au terme de la phase pilote 
de 3 ans de l'Unive rsité de l’Océan Indien :
•   A m é l i o ration des éch a n ges d'info rm at i o n s

e n t re établissements ex i s t a n t s .
•   P romotion de l'accès des étudiants et du sec-

teur privé aux info rm ations sur les pro-
grammes de fo rm ation régi o n a u x , par la mise
sur pied de programmes d'éch a n ges d'étu-
d i a n t s , d'enseignants et de ch e rch e u rs .

•   E ve n t u e l l e m e n t , re n fo rcement des cap a c i t é s
des institutions les plus fa i bl e s .

L’ENVIRONNEMENT DANS LES PROGRAMMES

DE FORMATION, DE RECHERCHE ET DE COMMUNICATION

DE L’UNIVERSTIÉ DE L’OCÉAN INDIEN

Masséande Allaoui, Université de l’Ocean Indien, la Réunion (France)



A c t ivités prévues
Les fo rm ations à mettre en place par l'UOI, e n
p a rt e n a ri at avec les institutions concern é e s , s o n t
une pre m i è re réponse à la demande ex p rimée par
les cinq pays dans une analyse inters e c t o ri e l l e
des besoins.  Elles concernent :
•   les études d'impact sur l'env i ro n n e m e n t
•   le traitement des eaux usées
•   la gestion des PME/PMI 
•   la Maîtrise de gestion des affa i res (Master of

Business A d m i n i s t rat i o n , M BA ) , fo rm at i o n
bilingue (français et anglais)

•   le diplôme unive rs i t a i re en maîtrise de
l ' é n e rgie et de l'env i ro n n e m e n t .

D é m a rche à adopter :
L'enquête régionale a permis de constater que, s i
les capacités existent bien dans la régi o n , l e s
e ffo rts doivent porter sur la mise en place de pro-
grammes de fo rm ation répondant aux besoins
s p é c i fiques de la région. L'UOI lance donc un
p rogramme d'actions répondant à certains cri-
t è res.  Les effo rts dev raient :
•   i n t é resser au moins trois pay s , sinon les cinq,
•   va l o riser les capacités institutionnelles et les

re s s o u rces humaines déjà ex i s t a n t e s ,
•   favo riser les secteurs potentiellement por-

t e u rs de débouchés et d'emplois,
•   donner la préférence à des activités dotées

d'un potentiel dy n a m i q u e, et menées à bonne
fin dans le moyen term e,

•   rester réaliste par rap p o rt aux limites bu d g é-
t a i res (env i ron deux millions d'euros) et tem-
p o relles (trois ans).

Fo rm ation env i s agée  
Fo rm ations courtes et spécialisées 
• Traitement des eaux usées : 3 semaines, p i l o-

tée par l'Unive rsité de Mauri c e.
• Etudes d'impact sur l'env i ronnement :

3 semaines, pilotée par l'Unive rsité d'Anta-
n a n a rivo .

Fo rm ations longues 
•   Diplôme en études d'impact sur l'env i ro n n e-

m e n t
•   Diplômes unive rs i t a i res en maîtrise de

l ' é n e rgie et de l'env i ro n n e m e n t , y compri s

l ' e nv i ronnement urbain, pilotés par l'Unive r-
sité de la Réunion.

Formation inter-programmes
Coopération entre deux programmes de la COI .
Programme régional pour l'environnement et
Programme régional pour le tourisme.  Les
thèmes à traiter incluent l'érosion des côtes,
l ' é ch a n t i l l o n n age de mat é riaux côtiers , l a
SICOM, la pollution littorale etc.

Priorités particulières de recherche
Energies renouvelables et alternatives, écono-
mie et comptabilité environnementales.

Bourses d'études 
Possibilités limitées à un petit nombre de candi-
dats.

Langues
La formation est essentiellement dispensée en
français, parfois en anglais (notamment pour les
Seychelles et les organisations internationales).

Actions de communication
En plus des moyens traditionnels de communi-
cation (tels que la publication d'un bulletin d'in-
formation), l'UOI développe une base de don-
nées régionale, destinée à devenir une source
précieuse d'informations sur les organismes de
formation et de recherche de la région.  Cet outil
indispensable, utilisant le NTIC, servira ulté-
rieurement à recueillir les demandes de forma-
tion et de recherche émanant de toute la région.
Des données sur l'UOI seront hébergées sur le
site Internet de la COI (http://www. c o i -
info.org).

Pour obtenir de plus amples informations,
s'adresser à :

Université de l'océan Indien,
Direction régionale,
15 avenue René Cassin, BP 7151,
97715 Saint Denis Messag Cedex 9
La Réunion
Tél. +33(0)2 62 93 85 93
Télécopie : +33(0) 2 62 93 85 98
Courrier électronique :
Universite-Ocean.Indien@ univ-reunion.fr
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IN T R O D U C T I O N

La commu n i c ation est un acte essentiel de la
v i e. L'efficacité de la commu n i c ation condi-
tionne le degré de tra n s fe rt des connaissances.
Si l'acquisition du savoir est une condition
p r é a l able à tout progrès socio-économique et
t e ch n o l ogi q u e, l ' i n fo rm at i o n , quant à elle, e s t
à la fois l'indispensable cat a lyseur et le pro-
duit de ce progrès. L'histoire récente du
monde illustre la contri bution qu'ap p o rte l'in-
fo rm ation au développement.  Témoin le fa i t
qu'en dépit des lourds investissements consa-
crés à la re ch e rche scientifique et à l'innova-
tion tech n o l ogique pour combat t re la surex-
p l o i t ation des écosystèmes, peu de résultat s
ont été obtenus en termes d'ap p l i c ations pra-
tiques.  La distance qui sépare la disponibilité
des tech n o l ogies/du savoir scientifique et leur
s o u s - u t i l i s ation semble due, dans une large
m e s u re, à la complexité de sa présentat i o n
h ab i t u e l l e.  De toute évidence, le ch a î n o n
fa i ble c'est la commu n i c at i o n .

A côté de cela, il ap p a raît maintenant évi-
dent que, j u s q u ' i c i , les campagnes d'info rm a-
tion sur le développement (essentiellement
d i rigées du haut ve rs le bas) ne fa i s a i e n t
aucun cas de leurs destinat a i re s , d é t e n t e u rs
c ependant d'une vaste gamme de connais-
s a n c e s , d'une tech n o l ogie et d'un savo i r- fa i re
a u t o chtones. Il s'agit du savoir et des pra-
tiques (dits traditionnels) que les commu n a u-
tés utilisent depuis des millénaires pour agi r
sur leur env i ronnement et s'y adapter de fa ç o n
d u rabl e. Or ce sont en majorité des fe m m e s
qui sont impliquées dans ce phénomène.  Et
même si le rôle que jouent les femmes pour
ga rantir aux habitants des campagnes et des
villes des moyens d'existence durables est

a u j o u rd'hui largement re c o n nu elles n'en ont
pas pour autant gagné leur part i c i p ation à la
c o l l e c t e, au traitement et à la diffusion des
i n fo rm ations à ce sujet. Ce déséquilibre est
masqué par la carence généralisée de la coor-
d i n ation et de la collab o ration entre les diff é-
rentes parties concernées par le processus de
d é ve l o p p e m e n t .

Il en résulte une détéri o ration et une préca-
ri s ation croissantes des milieux nat u rels et
urbains qui n'ont pas épargné les régi o n s
c ô t i è res et les petites îles. A l o rs qu'elles
n ' avaient pas encore succombé aux abus de
l ' i n t e r f é rence humaine, ces régions commen-
cent à donner des signes de précarité : é ro s i o n
du rivage, chute de la production halieutique,
baisse de la qualité des eaux, d é gra d ation des
écosystèmes côtiers et conflits sur l'utilisat i o n
des re s s o u rces (Mwandotto dans UNESCO
1997). Cela n'a rien d'étonnant, compte tenu
de la dive rsité et de la complexité des intérêts
en jeu chez les principaux acteurs du déve l o p-
pement des régions côtières tels que le go u-
ve rn e m e n t , les entrep rises privées et les com-
munautés locales. La présente commu n i c at i o n
se propose de démontrer que toute strat é gie de
c o m mu n i c ation et d'éducation visant à tra i t e r
en pro fondeur la question de la durabilité dans
le développement des zones côtières dev ra
i m p é rat ivement pre n d re en compte l'ensembl e
des intérêts et des motivations de préserva-
t i o n , de protection ou de gestion des re s-
s o u rces qui animent les diff é rents acteurs.  Un
d é n o m i n ateur commu n , pour élab o rer cette
s t rat é gi e, est la prise de conscience de l'in-
fluence qu'exe rce le facteur ge n re
(masculin/féminin) sur la commu n i c at i o n ,
l ' é d u c ation et l'info rm ation.  C'est l'objet du
présent document.

COMMUNICATION ET EDUCATION EN VUE DU

DÉVELOPPEMENT DURABLE DES ZONES CÔTIÈRES :
LES RÔLES MASCULIN/FÉMININ

Margaret Gathoni Karembu, Université du Kenyata, Kenya



LE S R E C H E R C H E S P R É C É D E N T E S

Les études sur les rôles masculin/féminin s'ins-
c rivent dans le cadre du droit des gens à diri ger et
à influencer leurs pro p res vies et leurs conditions
de vie.  A la diff é rence de l'idée généra l e m e n t
admise selon laquelle les questions de ge n re
c o n c e rnent des pro blèmes féminins, l ' a n a lyse du
facteur ge n re contri bue à élargir le champ des
connaissances sur le rôle et les interactions des
hommes et des femmes et les contraintes qu'ils
a ff rontent pour surv iv re.  Dive rses études à ce
sujet (Southeimer 1991, IDRC 1995, P i c a rk
1 9 9 4 , S i got et coll. 1995) ont montré que les
hommes et les femmes jouent des rôles diff é re n t s
dans la société, ce qui implique qu'en mat i è re
d ' i n fo rm ation et de commu n i c ation ils ont des
besoins diff é re n t s , mais néanmoins synergi q u e s .

De la même fa ç o n , la répartition du savo i r
dans une société donnée est conditionnée par le
facteur ge n re, p a rmi d'autres fa c t e u rs tels que
l ' â ge et le métier.  Il importe donc que les per-
sonnes ch a rgées d'enseigner la commu n i c at i o n
soient conscientes, l o rsqu'elles recueillent ou dif-
fusent des info rm ations sur les questions de
d é veloppement (ici, d é veloppement des régi o n s
c ô t i è res et des petites îles), de ce que les connais-
sances se répartissent diff é remment à l'intéri e u r
d'un même groupe social. Chez les Mbeere du
Th a raka Nithi au Ke nya , par exe m p l e, l e s
re ch e rches ont mis en lumière le fait que les
femmes âgées ont la meilleure connaissance des
petites plantes annu e l l e s , les jeunes garçons ber-
ge rs des fruits sauvages comestibl e s , tandis que
les collecteurs de miel sont les mieux info rm é s
de la séquence des fl o raisons locales (UICN
1 9 9 3 ) .

Nous ab o rdons maintenant les pri n c i p a u x
domaines d'analyse à considérer pour mener une
enquête sur le ge n re en re l ation avec la commu-
n i c ation.  Ce sont :

i) Les re l ations masculin/féminin
Dans toute unité sociale à analy s e r, il existe des
d i s p a rités liées au sexe à l'éga rd de la jouissance
et de la maîtrise des re s s o u rc e s , de la prise de
décisions et des chances offe rtes par la vie socio-
é c o n o m i q u e.  L'une des re s s o u rces les plus pré-

cieuses dont peut disposer toute communauté est
l ' i n fo rm at i o n , qui représente un puissant méca-
nisme cap able de conduire au progrès social et
é c o n o m i q u e.  Être info rmé c'est, pour les com-
munautés et groupes sociaux, p o u voir mener une
p o l i t i q u e, exe rcer des pre s s i o n s , ap p re n d re, c o l l a-
b o re r, fa i re des campagnes et réagir à des diffi-
cultés.  Il est donc juste de dire que la démocrat i-
s ation de la société (où démocratie signifie possi-
bilité de choisir et de décider) dépend, dans une
l a rge mesure, de la quantité, de la qualité et de
l'accessibilité des info rm ations.  Il s'agit d'un
p rincipe vital  pour qui s'intéresse aux rôles de la
c o m mu n i c ation et de l'éducation dans la pers p e c-
t ive d'une mise en valeur durable des régi o n s
c ô t i è re s .

S i t u ation actuelle concernant les re l ations liées
au ge n re et à la commu n i c ation 
Dans le contexte afri c a i n , la plupart des sociétés
sont de type pat ri a rcal et ex cluent les femmes de
la pro p riété des re s s o u rces.  L'accès aux re s-
s o u rces et leur maîtri s e, ainsi que la prise de déci-
s i o n s , laissent les femmes en marge, tant pour les
i n t rants que pour les produits.  La teneur des
i n fo rm ations transmises aux femmes est hab i-
tuellement déterminée sans leur avis ou leur
a c c o rd.  Comme le fait re m a rquer le Centre cana-
dien de re ch e rche sur le développement intern a-
tional (IDRC 1995) :

"Les femmes sont pri s o n n i è res d'un réseau de
dépendance politique et économique par rap p o rt
aux hommes qui marquent leur vie : les père s
quand elles sont enfa n t s , les époux lors q u ' e l l e s
sont mari é e s , les frères lorsqu'elles sont ve u ve s " .

Comparées aux hommes, les femmes ont peu
de pouvoir aux niveaux local, n ational et intern a-
tional de la société et laissent les autres (entendez
les voix mâles) décider ce qui est important pour
e l l e s , mais avec quelles conséquences ?  Les
femmes se re t ro u vent simples destinat a i res d'une
i n fo rm ation qui est souvent sans intérêt et sans
rap p o rt avec leurs besoins et leurs aspirations. 

Incidences des re l ations masculin/féminin sur 
la strat é gie de commu n i c ation et d'éducat i o n
Les moyens d'accès à l'info rm ation impliquent
une dépense, pour plus modeste soit-elle - dep u i s
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les éch a n ges ve r b a u x , qui peuvent coûter le pri x
d'un déplacement personnel ou d'une commu n i c a-
tion téléphonique, l ' a ch at de journaux ou d'autre s
i m p ri m é s , d'un poste de radio ou de télévision -
jusqu'aux tech n o l ogies plus évoluées d'info rm a-
tion et de commu n i c ation (les TIC).  Au sein des
sociétés pat ri a rc a l e s , qui sont dominantes en
A f ri q u e, le nombre de femmes ayant les moye n s
fi n a n c i e rs d'exe rcer effe c t ivement leur droit d'ac-
cès à l'info rm ation (collecte, t raitement et diff u-
sion) est bien inférieur à celui des hommes.
Même lorsque les supports mat é riels sont dispo-
n i bl e s , les femmes ont peu de chances d'accéder
au type d'info rm ations qu'elles dev raient obtenir,
ou même de les sélectionner, car leur degré de
p a rt i c i p ation à la prise de décisions et à la condui-
te de la vie socio-économique est infi m e.

E l ab o rer des strat é gies de re n fo rcement du
rôle que doivent jouer la commu n i c ation et l'édu-
c ation dans le développement durable des zo n e s
c ô t i è res soulève plusieurs questions liées au pri n-
cipe de la distinction entre les sexes.  Elles s'art i-
culent autour du grand pro blème du droit des usa-
ge rs tels que définis par les dive rses parties pre-
nantes.  En voici deux exemples :
•   Besoins des usage rs : en mat i è re d'info rm at i o n ,

les besoins sont diff é rents chez les hommes
et les fe m m e s , du fait de leurs modes de vie.
Le processus de mise en place de serv i c e s
d ' i n fo rm ation dev rait donc avo i r, dès le
d é p a rt , un cara c t è re part i c i p at i f, p re n d re en
compte la distinction des rôles selon les
s exe s , et conserver cette attitude aux stades
de l'identifi c ation des besoins et de la mise en
o e u v re du système, jusqu'à son éva l u ation.  

•  Accès aux systèmes et possibilité de ch o i s i r:
l'accès à l'info rm ation dev rait dépasser le
c a d re des fo rmes traditionnelles fondées sur
la distinction hommes/femmes qui fait que
les fe m m e s , notamment dans les zo n e s
ru ra l e s , ont un accès limité à l'info rm ation et
un nombre de moyens d'accès inférieur à
celui des hommes.  Dans certains cas (assez
limités) ou l'accès est équilibré, étant souve n t
i l l e t t r é e s , les femmes ne sauraient tirer part i
du mat é riel imprimé ou des dern i è res ava n-
cées tech n o l ogiques en mat i è re de commu n i-
c ation telles que les TIC.  Il faut donc re ch e r-
cher :

a) les organismes existants ou en voie de
c r é ation les plus suscep t i bles de re l ever ce
d é fi , tels ceux qui, par exe m p l e, re t ra n s c ri-
vent l'info rm ation ou pourraient le fa i re ;
b) les liens institutionnels qui ga ra n t i ra i e n t
que la circ u l ation de l'info rm ation et sa tra n s-
fo rm ation tiennent compte de la diff é re n c e
des rôles masculin/féminin.

Quelle que soit la manière d'ab o rder ces ques-
t i o n s , le choix doit se fa i re entre les médias gra n d
p u blic (ra d i o , t é l é v i s i o n , p re s s e ) , les médias alter-
n atifs (fo l k l o re, m a ri o n n e t t e s , s p e c t a cles mu s i-
c a u x , t h é â t re de rue) et les autoroutes modern e s
de l'info rm ation (les TIC).  La question à résoudre
pour chacun consiste à savoir si les pro fe s s i o n n e l s
de la commu n i c ation sont bien préparés à tra i t e r
de façon fi able et durable les pro blèmes de la
zone côtière, en faisant appel aux moyens adé-
q u ats d'info rm ation eu éga rd à la complexité des
questions d'env i ro n n e m e n t .

J ' ab o rde maintenant le second domaine impor-
tant dans l'analyse des ge n res masculin/ féminin.

ii) Rôles et re s p o n s abilités liés au sexe
En A f ri q u e, les hommes et les femmes ont des
rôles et des re s p o n s abilités distincts, fo n d é s , e n
grande part i e, sur la coutume et les norm e s
sociales.  La dive rsité culturelle et les ori e n t at i o n s
sociales quant à la division du travail font que les
hommes et les femmes assument des re s p o n s ab i-
lités et des tâches définies socialement et culture l-
lement comme distinctes, au sein de la maisonnée
comme dans la communauté.  Les hommes se
c o n c e n t rent essentiellement dans le secteur indus-
t ri e l , a l o rs que les femmes remplissent le tri p l e
rôle de rep ro d u c t i o n , de production (80% dans
l ' agri c u l t u re) et de services à re n d re à la commu-
nauté.  Les connaissances et l'ex p é rience acquises
dans l'exe rcice de ces rôles, ainsi que leurs ex i-
gences pro p re s , conduisent les femmes et les
hommes à avoir des besoins et des aspirations dif-
f é re n t s .

S i t u ation actuelle concernant les rôles liés 
aux ge n res et la commu n i c at i o n
Dans le contexte afri c a i n , les femmes sont re s-
p o n s ables de la production et des services com-
mu n a u t a i res.  Ce rôle et cette re s p o n s abilité leur
imposent de fa i re des ex p é ri e n c e s , d ' o b s e rver l'en-
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v i ronnement et d'en tirer des leçons.  Ce fa i s a n t ,
elles acquièrent une connaissance et une ex p é-
rience spécialisées dans la gestion durable des
re s s o u rces.  Elles deviennent détentrices d'un
précieux savoir autochtone qui a le plus souve n t
une connotation "scientifi q u e " .

Dans l'exe rcice de leurs nombreux rôles
essentiels tels que l'ap p rovisionnement en eau et
sa gestion pour la fa m i l l e, les femmes ont ap p ri s
dans quels types de terrains elles peuvent tro u ve r
des sources d'ap p rovisionnement en eau, fi abl e s
et de bonne qualité. Les femmes sont ainsi les
p i l i e rs de la famille africaine traditionnelle et
d ev raient à ce titre jouer un rôle essentiel dans le
d é veloppement en y ap p o rtant leur savoir et leur
i n fo rm ation. Malheureusement leur contri bu t i o n
est souvent négligée et ex clue du circuit de la
c o m mu n i c ation.  La valeur des connaissances et
du savo i r- fa i re des femmes sur le milieu n'est pas
re c o n nu e, elle est mépri s é e.  Et lorsque leur
s avoir est considéré comme décisif, elles ont ten-
dance à en perd re la maîtri s e.  Même dans l'orga-
n i s ation traditionnelle de l'autorité et dans la
p rise de décisions les femmes sont ra re m e n t
i m p l i q u é e s .

La ch a rge de travail que la tradition fait peser
sur les femmes a d'autres conséquences qui
accentuent encore leur margi n a l i s ation dans l'arè-
ne de l'info rm ation et de la commu n i c at i o n .
L e u rs chances de scolari s ation sont généra l e m e n t
c o m p ro m i s e s , ce qui explique leur fa i ble taux de
rep r é s e n t ation dans le secteur pro fe s s i o n n e l
( n iveau cadre).  Il y a donc moins de femmes que
d'hommes qui ont les moyens fi n a n c i e rs de jouir
pleinement des droits d'accès à l'info rm at i o n
(coût du mat é riel).  Le fa i ble niveau d'instru c t i o n
des femmes est un facteur important de leur inca-
pacité à part ager équitablement les bienfaits des
t e ch n o l ogies de l'info rm ation et de la commu n i-
c ation (TIC) alors que les progrès des TIC sont
en train de marquer de plus en plus fo rtement le
p ay s age de l'activité humaine.  A ce jour, les T I C
ont le pouvoir de ch a n ger la face du monde par
l e u rs effets sur la croissance économique et la
p ro d u c t ivité.  Que les femmes aient tant à off ri r
et à pre n d re pose des questions sur leur ab s e n c e
dans ce domaine et sur les moyens de remédier à
ces déséquilibre s .

I m p l i c ations des rôles masculin/féminin sur 
une strat é gie de commu n i c ation et d'éducat i o n
en vue de la gestion des régions côtière s
Pa rmi les contraintes identifi é e s , basées sur la
distinction des rôles selon le sexe, il y a les
i n fluences traditionnelles et culture l l e s , q u i
imposent la subord i n ation des fe m m e s , au point
qu'elles intéri o risent leur margi n a l i s at i o n , s e
d é c o u rage n t , p e rdent confiance et ont une fa i bl e
estime et une mauvaise image d'elles-mêmes.
Une autre contrainte de taille est leur manque de
t e m p s , étant donnée leur ch a rge de travail.  En
fa i t , elles ne peuvent même pas ex i ger du temps
car elles sont toute entières au service de leur
c o m munauté et plus précisément des hommes.
En réfl é chissant aux "quand" et "comment" les
femmes pourraient participer activement à la
s t rat é gie de commu n i c at i o n , les trava i l l e u rs
sociaux dev ront avoir cela à l'esprit.  Pre n e z , p a r
exe m p l e, les émissions de radio : quel est le
meilleur moment pour les diff u s e r, pour les
femmes ?  Pa rmi d'autres contra i n t e s , l'on vo i t
é galement ap p a ra î t re la pauvreté des femmes -
quelque 75% de la population mondiale est
p a u v re, et les femmes constituent la majori t é
des pauvres  (Dankelman et Davidson 1988) -
ainsi que leur manque de pouvoir et de part i c i-
p ation à la vie politique et à la prise de déci-
s i o n s .

Le principe des rôles liés au sexe et leur ana-
lyse soulèvent des questions pert i n e n t e s , a u x-
quelles les strat é gies de commu n i c ation et
d ' é d u c ation dev raient ap p o rter une réponse :
•  Le savoir autoch t o n e : les femmes jouent

un rôle essentiel dans l'éducation info rm e l-
le du fait qu'elles ga rdent et transmettent le
s avoir et la culture autochtones.  Les strat é-
gies de commu n i c ation dev raient re c o n-
n a î t re l'intérêt des connaissances qu'ont les
femmes de l'env i ronnement en va l o ri s a n t
leur usage par l'interm é d i a i re de la docu-
m e n t ation et leur diffusion au sein des
d ive rs groupes de la commu n a u t é , de la
base jusqu'au sommet de l'Etat .

•  E d u c ation et fo rm at i o n : Il ap p a raît néces-
s a i re de mettre en place et de déve l o p p e r
des services ap p ro p riés d'éducation et de
fo rm ation destinés aux femmes dans les
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domaines de l'info rm ation et de la commu-
n i c at i o n .

•  Les meilleures prat i q u e s : bien qu'elles
soient presque inconnu e s , il existe des acti-
vités réussies menées par des femmes en
m at i è re d'info rm ation et de commu n i c at i o n
qu'il fa u d rait re ch e rch e r, documenter et
fa i re connaître, y compris celles qui
c o n c e rnent les TIC et les questions des
rôles masculin/ féminin. Les aptitudes et
mécanismes locaux d'adap t ation des T I C
aux besoins des femmes se doivent d'être
i d e n t i fi é s .

Il re s s o rt de ces observations que, en dépit des
c o n t raintes qu'elles subissent, les femmes pré-
sentent un fo rt potentiel en tant qu'éducat ri c e s
de la communauté et que le facteur de ge n re
d ev rait être placé au coeur de toute strat é gi e
e fficace de commu n i c ation concernant la mise
en valeur des régions côtière s .

Conscientes de certains des principaux obs-
t a cles que nous avons évoqués sur la voie de
leur pleine contri bution au processus de déve-
l o p p e m e n t , les femmes ont trouvé plusieurs
m oyens de les surm o n t e r.  L'un d'eux, que l'on
re t ro u ve fréquemment, est la capacité à s'orga-
n i s e r.  Que ce soit spontané ou suggéré par
d ' a u t re s , le nombre d'orga n i s ations féminines ne
cesse d'augmenter. En fa i t , on assiste dep u i s
quelques années à une mu l t i p l i c ation des
groupes de femmes démontrant une gra n d e
d ive rsité en termes de portée de leur action, l e u r
composition et de leur accès aux re s s o u rces.  La
s t ru c t u re actuelle et en devenir des orga n i s a-
tions de femmes off re un point de départ à la
mise en valeur du rôle des femmes comme
p o rt e - p a role de la commu n a u t é .

Je tra i t e rai maintenant de la position actuel-
le de tels groupes dans le champ de l'info rm a-
tion et de la commu n i c at i o n .

Pa rt i c i p ation des groupements féminins 
à la collecte, au traitement et à la diffusion 
de l'info rm at i o n
Les groupes de femmes jouent un rôle impor-
tant dans le développement collectif et indiv i-
duel.  D'une part , les membres sont libres d'ex-
p rimer plus cl a i rement leurs besoins ; ils répon-

dent à des difficultés sociales, c o n t ri buent à
m e t t re en commun les re s s o u rces et ouvrent des
voies au développement (Kabu t h a , 1992).  En
second lieu, les membres du groupe s'entra i d e n t
en cas de nécessité ou de pauvreté et aident
aussi la communauté à sat i s fa i re ses ex i ge n c e s .
Bien qu'ils diff è rent par leurs ambitions et leurs
s t ru c t u re s , ils sont le plus souvent constitués
pour répondre à ces besoins communs : d i ffi c u l-
té d'accès aux re s s o u rc e s , au crédit et à l'info r-
m ation.  Le manque aigu de cette dern i è re fa i t
o b s t a cle au développement. Il est dû, en gra n d e
p a rt i e, au cl i m at social, économique et politique
dominant dans chaque Etat ou régi o n .

Les modes de commu n i c ation de ces
groupes sont révélat e u rs de leur stru c t u re et
i l l u s t rent chacun l'un des aspects de l'info rm a-
tion.  Cela va du simple face à face jusqu'aux
réseaux complexes de l'espace cy b e rn é t i q u e, c e
qui influence nécessairement le contenu de la
c o m mu n i c ation.  En outre, puisque les gro u p e s
se constituent pour sat i s fa i re des besoins et
at t e i n d re des objectifs précis, ils traduisent net-
tement la perc eption qu'ont les femmes du pro-
cessus de développement : p a rt i c i p ation et re s-
p o n s abilité collective.

Cité par Mat h a n gani (1989), M a rch soutient
l'utilité d'observer des groupes de femmes en
vue d'élab o rer une strat é gie de commu n i c ation :

"Du fait que les groupements féminins se
fo rment toujours dans un but déterm i n é , c o m-
p re n d re les types de fonctions qui suscitent l'or-
ga n i s ation des femmes nous re n s e i g n e ra sur
l e u rs besoins et sur les moyens qu'elles env i s a-
gent pour les sat i s fa i re. A n a lyser ces fo n c t i o n s
peut aider à préciser les questions sur lesquelles
les projets dev ront être axés" (p. 312).

L ' ap p a rtenance à un groupe fait naître un
sentiment de solidarité qui abolit les diff é re n c e s
sociales et culturelles tout en favo risant l'estime
de soi et la confiance en soi.  Cela confère alors
un certain pouvoir aux femmes traduit par leur
c o n t ri bution collective à la prise de décisions.

Le présent exposé ne vise pas à traiter de
groupes précis mais à dégage r, de la compila-
tion d'art i cles consacrés à ce sujet, q u e l q u e s
o b s e rvat i o n s - clés sur la part i c i p ation des
femmes à la collecte, au traitement et à la diff u-
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sion des info rm ations.  Les observations les plus
p e rtinentes sont les suivantes :
•  Il existe des systèmes et des services d'in-

fo rm ation structurés à diff é rents éch e l o n s ,
en fonction du contexte local. Dans les
zones urbaines ils sont généralement plus
é l aborés qu'en zones ru rales.  A l'échelon le
plus élev é , la stru c t u re du groupe est
décomposée en plusieurs unités de
re ch e rche et de fo rm ation.  Cep e n d a n t , l a
p l u p a rt des données recueillies ne sont pas
o rganisées de manière à être exploitées.  Le
plus souve n t , les gro u p e s , p a rt i c u l i è re m e n t
en zone ru ra l e, ne disposent pas des plus
simples moyens de compilation des don-
nées tels que des revues et rap p o rts publ i é s
et des ord i n at e u rs pour les re ch e rcher com-
modément. Cela rend inu t i l i s ables les
i n fo rm ations importantes que re c u e i l l e n t
les groupes de femmes.  Cert a i n s , c o m m e
les Mangelete du Kibwe z i - Ke nya ont
re c o u rs à des groupes qui écoutent et enre-
gi s t rent les émissions de radio pour mettre
en commun les ex p é ri e n c e s .

•  La part i c i p ation au moyen de la vidéo,
excellent moyen pour les femmes de fa i re
c o n n a î t re leur ex p é rience et de contri bu e r
ainsi à la collecte d'info rm at i o n s , est ra re-
ment employ é e.  Les groupes de fe m m e s
a l p h abétisées utilisent couramment la pre s-
se et les rap p o rts publiés.  Ces groupes pos-
sèdent un trésor de maga z i n e s , de rap p o rt s
et de revues scientifi q u e s .

•  Il est évident que les systèmes actuels d'in-
fo rm at i o n , axés sur les bibl i o t h è q u e s
comme principaux centres de gestion de
l ' i n fo rm at i o n , ne font que margi n a l i s e r
d ava n t age les groupes de femmes : le fa i bl e
n iveau d'alphab é t i s ation et le manque de
temps empêchent les femmes de tirer ava n-
t age de ces centres d'info rm at i o n s .

•  L ' i n fo rm ation circule essentiellement par
l ' e n s e i g n e m e n t , les séminaires de fo rm a-
t i o n , les at e l i e rs , les discussions de vive
voix et les médias.  Ces strat é gies de diff u-
sion de l'info rm ation sont cep e n d a n t
c o n t ra riées par l'ensemble des contra i n t e s
é voquées plus haut.

S u ggestions pour améliorer la part i c i p at i o n
actuelle des femmes à la collecte et la diff u s i o n
des info rm at i o n s
• Il est nécessaire d'évaluer l'efficacité des

flux d'info rm ations destinés aux groupes de
femmes et ceux qui proviennent de ces
groupes.  Se mettre en re l ation avec les
o rganismes de re ch e rche et identifier les
d i ff é rents moyens de reconditionner les
i n fo rm at i o n s , de façon à les fa i re coïncider
avec les besoins des projets de déve l o p p e-
m e n t , s e rait un pas dans la bonne dire c t i o n .

•  En organisant et en gérant les données, i l
faut re ch e rcher les moyens de tra n s m i s s i o n
les plus ap p ro p riés à chaque groupe de
fe m m e s , compte tenu de ses contra i n t e s
c u l t u relles et tempore l l e s .

•  Les stru c t u res et les réseaux de commu n i-
c ation info rmels qui pourraient améliorer la
c o n t ri bution des femmes à la société de l'in-
fo rm ation doivent être identifi é s .

En concl u s i o n , les personnes ch a rgées d'ensei-
gner la commu n i c at i o n , ainsi que les pri n c i p a l e s
p a rties concernées par le développement des
r é gions côtière s , d ev raient se persuader de ce
que les meilleurs travaux de re ch e rche n'ont
aucune valeur si leurs conclusions ne sont pas
p a rt agées avec toutes les parties prenantes puis
c o nve rties en actes.  Pri o rité doit être donnée à
s ' e m p a rer immédiatement des connaissances
n o u velles et à découvrir les moyens adéquats de
les présenter à un auditoire plus va s t e.  Pour ce
fa i re, la strat é gie de commu n i c ation et d'éduca-
tion dev rait s'ap p u yer sur des re ch e rches fi n a l i-
sées ab o rdant les nombreux domaines d'intérêt
p ratique et strat é gique jusqu'ici négligés dans le
champ de l'info rm at i o n - c o m mu n i c at i o n .

S u ggestions sur les moyens d'améliorer 
la commu n i c ation 
•  Recenser les questions et préjugés précis

liés à la distinction homme/femme qui ont
des incidences sur la maîtrise des systèmes
d ' i n fo rm at i o n , leur utilisation et les dro i t s
qui s'y rat t a ch e n t , dans toutes les régi o n s
c ô t i è res et parmi tous les types de part e-
n a i res ;

•  Se documenter sur les activités d'info rm a-



tion et leur capacité à modifier les at t i t u d e s
et les conduites à l'éga rd de l'utilisat i o n
des re s s o u rces côtières selon les cri t è res de
s exe ;

•  Voir dans quelle mesure les TIC peuve n t
ê t re remaniées pour répondre aux besoins
l o c a u x , et identifier leur rôle pour assure r
la pleine part i c i p ation des diff é rentes par-
ties concernées à la mise en valeur des
côtes ;

•  D é finir des modalités permettant d'équili-
b rer la part i c i p ation des deux sexes à la
fo rmu l ation des politiques dès le stade de
c o n c eption de toute initiat ive d'info rm a-
tion et de commu n i c ation concernant le
d é ve l o p p e m e n t .
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L'UNESCO mérite d'être félicitée d'avoir intro-
duit l'élément commu n i c ation et éducation dès les
prémisses de la création d'une ch a i re consacrée à
la gestion intégrée et au développement durabl e
dans les régions côtières et des petites îles. Les
p raticiens du développement re c o n n a i s s e n t
d é s o rmais l'importance de la commu n i c ation et
de l'éducat i o n , notamment à l'échelon des com-
munautés.  Les env i ronnementalistes du Ke nya
en sont persuadés : cela a été démontré lors des
at e l i e rs de fo rm ation à l'intention des commu n a u-
tés et parmi les médias.

Le facteur essentiel, à mon sens, l o rsque l'on
met au point une strat é gie de commu n i c ation et
d ' é d u c ation orientée ve rs un aspect quelconque
du déve l o p p e m e n t , c'est que la communauté en
soit la fo rce vive. Car si elle n'y participe pas, e l l e
n ' a u ra pas le sentiment d'en être l'auteur et d'en
p o rter la re s p o n s abilité. C'est ainsi qu'ont été gra-
vement compromis maints programmes et pro j e t s
de développement concernant la durabilité. To u t e
s t rat é gie de commu n i c ation et d'éducation doit
donc commencer par une ap p ro che orientée ve rs
le développement et la part i c i p ation de la com-
mu n a u t é .

Ceci tend à souligner le rôle de l'auditoire
dans la strat é gi e.  La pre m i è re étape consiste à
e n t rep re n d re une éva l u ation de l'ensemble des
b e s o i n s , en partant des questions suivantes :
•  Que pensent les membres de la commu n a u t é

du développement durable des régi o n s
c ô t i è res ?

•  Quels ont été les fa c t e u rs de dégra d ation des
r é gions côtières ?

•  Dans quelle mesure la communauté est-elle
consciente des pro blèmes re l atifs au déve-
loppement durable ?

•  Existe-t-il un recueil des connaissances et
des pratiques autochtones qui prône le déve-
loppement durable pour les régions côtières ?

• Quels sont les réseaux et systèmes ex i s t a n t s
de commu n i c ation ?

•  Quels sont les canaux de commu n i c ation les
plus courants ?

•  Comment conditionner les info rm ations sur
le développement durable des régi o n s
c ô t i è res de façon suffisamment simple, i n t é-
ressante et agr é able pour intéresser la com-
munauté ?

L ' é va l u ation des besoins sera utile pour planifi e r
la strat é gie car il fa u d ra scinder l'auditoire selon
ses spécificités pour accro î t re l'efficacité de la
c o m mu n i c ation. En outre, il fa u d ra tirer part i ,
l o rsqu'ils ex i s t e n t , de certains autres modes de
c o m mu n i c at i o n , tels que les groupes d'écoute de
la ra d i o , a fin de réduire les dépenses d'acquisition
de mat é riel de commu n i c at i o n .

La strat é gie dev rait couvrir le long terme et le
c o u rt term e. A long term e, elle dev rait être axée
sur la mise en place d'un système durable de com-
mu n i c ation et d'éducation à l'échelon de la com-
munauté : en fin de parc o u rs il est env i s age abl e
que la ch a i re UNESCO fo u rnisse les info rm a-
tions pertinentes demandées par les commu n a u-
tés.  Ces info rm ations présenteraient l'intérêt
d ' ê t re spécifiques à des zones et à des commu-
nautés déterminées et de répondre à leurs pri o ri-
tés. Les communautés seraient alors auteurs et
p a rties prenantes du progra m m e, du fait de leur
rôle déterminant dans sa bonne march e. Cela
i m p l i q u e, par ailleurs , que les mécanismes de
retour d'info rm ation soient efficaces et utiles pour
le pro c e s s u s .

Les grands médias peuvent être considérés
comme moyen de sensibilisation et de persua-
sion.  Les études portant sur les médias indiquent
qu'ils sont surtout efficaces pour renforcer la sen-
sibilisation et pour infléchir les politiques des
décideurs et des leaders d'opinion.  Radio et
presse peuvent, par exemple, servir à informer et

COMMUNICATION ET EDUCATION : CHAIRES UNESCO
ET L’APPUI DE LA COMMUNAUTÉ
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à éduquer cette catégorie de personnes, à qui il
est possible de suggérer qu'ils introduisent des
messages sur le développement durable dans
leurs réunions ou même dans les offices reli-
gieux.

On estime que la communication par la
conversation est très efficace en politique, sur-
tout dans les pays où les grands médias ont une
portée réduite. Il est possible aussi de cibler
d'autres agents du développement, comme les
travailleurs sociaux et les agents du développe-
ment des communautés, pour qu'ils glissent des
messages sur le développement durable dans
leurs contacts avec les membres des communau-
tés.  Dans l'ensemble, la stratégie devrait être
p l u ri d i s c i p l i n a i re et adopter une pers p e c t ive
multimédia pour permettre aux planificateurs de
toucher efficacement des auditoires variés et
donner plus de vigueur aux messages les plus
importants. Dans le système éducatif, il est pos-
sible d'utiliser l'école car l'on a constaté que la

communication entre enfants a un effet certain
pour les questions de santé. Cela nécessite alors
d'employer les structures de l'enseignement et
d'introduire dans le cursus scolaire un élément
sur le développement durable.

Au niveau de l'université, il est possible de
sélectionner certains instituts de communication
et de journalisme pour permettre à la chaire
UNESCO de faire passer des messages sur le
développement durable au sein des médias et de
développer leur intérêt, ainsi que des connais-
sances solides, sur le sujet.  Les ateliers de for-
mation peuvent constituer un bon moyen de sen-
sibiliser cette catégorie professionnelle.  Ce pro-
cédé peut également être étendu aux ensei-
gnants, aux agents du développement des com-
munautés et aux travailleurs sociaux.

C'est ainsi que je vois les sujets que l'atelier
devrait traiter.  J'espère pouvoir prendre une part
active dans la planification et la mise en pratique
du programme.
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INTRODUCTION

En 1995, l'initiative Gestion intégrée de la zone
côtière (SICOM) au Kenya, née du Plan d'action
national pour l'environnement (PANE) et de cer-
tains autres protocoles internationaux, a réuni
des hôteliers, des chercheurs, des planificateurs,
des gestionnaires de ressources et des universi-
taires de différentes Facultés afin de définir les
problèmes qui se posent aux résidents du littoral
aux abords de la ville de Mombassa.  D'autres
personnes concernées ont par la suite été consul-
tées afin de confirmer les problèmes à soulever
concernant la zone étudiée et d'avaliser la straté-
gie, en complétant l'évaluation et en dressant la
liste de toutes leurs suggestions.  Il s'agissait,
cette fois, d'administrateurs, d'exploitants mari-
times, de négociants en bois de mangrove, de
pêcheurs et d'agents des services touristiques.
Un organisme avait été désigné pour coordonner
les opérations.

En faisant participer toutes ces personnes, la
liste des questions suivantes a pu être dressée :
rapidité de l'urbanisation, appauvrissement des
zones de pêche récifales, baisse de la qualité de
l ' e a u , é rosion du trait de côte, d é gra d at i o n
d ' a u t res écosystèmes côtiers et utilisat i o n s
conflictuelles des ressources.  Des stratégies à
court terme et à long terme pour résoudre les
problèmes ont alors été élaborées et synthétisées
dans un document intitulé "Stratégies".  Celles-
ci doivent  être mises en oeuvre par différents
organismes ou personnes appropriés, en fonc-
tion de leurs attributions, de leur expérience et
de leurs moyens techniques ou bu d g é t a i re s .
Dans un premier temps, certains projets ayant
valeur de démonstration sont en cours d'exécu-
tion afin de prouver le véritable potentiel de la
SICOM comme instrument de gestion des res-

sources côtières. Pour soutenir ces efforts, des
groupes de travail de volontaires spécialisés
dans diverses techniques ont ensuite été mis en
place pour répondre aux différents problèmes.
Ils mettront en pratique et surveilleront l'exécu-
tion des stratégies sous l'autorité d'un secrétariat
et d'un Comité interagences de pilotage de la
gestion des côtes.  Etant moi-même depuis
quatre ans l'un des coordonnateurs du projet, je
souhaiterais ici faire partager mon expérience à
mes collègues de la région.

L'ENSEIGNEMENT CLASSIQUE

L'enseignement classique forme l'individu et
l'intègre dans la société locale et globale.  Le
niveau de l'enseignement dispensé dans la plu-
part de nos communautés côtières est faible, si
bien que l'environnement et la biologie des res-
sources sont mal connus - et le sont encore plus
les principes de leur protection dans la perspec-
tive d'une exploitation durable.  On ignore, par
exemple, dans la région, que le corail est un
organisme vivant qui exige des conditions parti-
culières pour continuer à croître et se dévelop-
per.  De par l'enseignement qu'elles ont reçu, les
personnes concernées ne savent pas, non plus,
que les produits locaux peuvent être utilisés de
façon différente ou remplacés par d'autres pro-
duits afin d'éviter leur surex p l o i t ation. Cela
limite aussi leur capacité de prendre des risques
en adoptant des technologies nouvelles, appro-
priées et pourtant peu coûteuses. Heureusement,
la richesse des informations fournies par les tra-
vaux de recherche sur le site d'étude permet de
relever le défi consistant à sensibiliser les com-
munautés et à les faire participer à la mise en
oeuvre d'opérations spécifiques de développe-
ment.

DÉVELOPPEMENT DURABLE DES CÔTES : COMMUNICATION

ET EDUCATION DANS LES ZONES CÔTIÈRES DU KENYA

B.A.J. Mwandotto, Agence de développement du littoral, Kenya
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ED U C AT I O N E T E X P É R I E N C E C U LT U R E L L E S

L ' é d u c ation et l'ex p é rience culturelles sont la
somme des connaissances accumulées par la pra-
tique et les usages pendant des générations.  Elles
ont donc fait la pre u ve de leur durabilité.  Les
méthodes modernes de gestion des côtes doive n t
a c c epter de s'ap p u yer sur ce corpus de connais-
sances et croiser l'ex p é rience culturelle avec la
science moderne afin d'at t e i n d re les résultat s
escomptés.  Les ga rants de ce savoir sont très
réticents à le fa i re part ager : il faut donc tro u ve r
des moyens d'incitation qui récompensent le par-
t age du savoir autoch t o n e, l o rsqu'on ch e rche à
l ' i n t ro d u i re dans les programmes de déve l o p p e-
ment. Ce type de savoir culturel couvre des
domaines tels que la construction de bat e a u x , l a
n av i gation à la vo i l e, la pêche de nu i t , les migra-
tions saisonnières de bancs de poissons péla-
gi q u e s , les remontées d'eaux fro i d e s , la pêch e
s é l e c t ive etc.

CO M M U N I C AT I O N

La réussite des projets portant sur les côtes
d é p e n d ra dans une grande mesure de la bonne
entente établie entre toutes les parties intére s s é e s
y compris les représentants du go u ve rnement et
les bénéfi c i a i res ou défe n s e u rs des pro j e t s .
L o rsque notre tourisme côtier souff re d'une mau-
vaise publicité ou image, par exe m p l e, il fa u d ra i t
c o rri ger cela par une campagne de commu n i c a-
tion ap p ro p riée car il s'agit de soutenir une indus-
t rie qui représente quelque 60% des reve nus du
t o u risme national. Il fa u d rait encourager la tra-
duction  des politiques, des strat é gies et des pri o-
rités dans les dive rses langues locales, même si

au Ke nya la langue nat i o n a l e, qui fait notre unité,
t ro u ve son ori gine sur le littoral.  Notre ex p é ri e n-
ce a été largement diffusée par la radio nat i o n a l e
et par des conférences intern ationales. Notre
document Strat é gies a été mis sur Internet par
nos collab o rat e u rs de l'Unive rsité de Rhode
I s l a n d.  Les codes de conduite proposés pour nos
a i res de protection sont parfaitement art i c u l é s
avec les pro c é d u res d'études d'impact sur l'env i-
ro n n e m e n t , qui seront incorporées à la politique
go u ve rnementale pour l'env i ronnement.  La fo r-
m ation en cours d'emploi, la fo rm ation de fo rm a-
t e u rs et les cours de mise à niveau semblent être
les méthodes de commu n i c ation les plus effi-
caces pour les unités déjà engagées dans des opé-
rations spécifiques : elles info rment les tra-
va i l l e u rs des dern i è res techniques et méthodes.
Les ava n t ages trave rsent la barri è re des généra-
tions puisque les futurs leaders pre n n e n t
conscience des pro blèmes côtiers à un stade pré-
coce de leur vie pro fe s s i o n n e l l e.

RE N F O R C E M E N T D E S C A PA C I T É S

Un autre facteur de réussite à long terme du pro-
cessus de SICOM est la mise en place d'une
masse critique de personnel fo rm é , d'un cadre
n ational fonctionnel et d'un mode de fi n a n c e m e n t
d u rable puisqu'il provient essentiellement de ch a-
cun des pays eux-mêmes. Cette politique ga ra n-
t i ra l'intensifi c at i o n , l ' extension et la nat i o n a l i s a-
tion des projets pilotes de la SICOM.  La pour-
suite du part age de l'ex p é rience et l'utilisat i o n
i n t e n s ive des compétences techniques ve nues de
l ' ex t é rieur sont encouragés. Les effo rts nat i o n a u x
s ' i n t é gre ront ainsi dans l'orbite régionale et inter-
n at i o n a l e.
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L'actualité, éphémères informations, peut-elle
influer sur la compréhension globale du concept
d'une gestion intégrée des zones côtières dans le
c a d re d'un développement durable ? Sans
conteste, oui. Car les médias, principalement la
p resse écrite indépendante, restent l'ultime
forum où peuvent s'exprimer, voire s'indigner,
les oubliés d'un projet de développement qui n'a
guère tenu compte des divers enjeux socio-éco-
nomiques et écologiques. Ce qui va à l'encontre
même de ce concept de gestion intégrée dans
lequel doivent se retrouver tous les secteurs
concernés par le développement côtier. Maurice
vit à l'heure d'un tourisme littora l , gra n d
consommateur de ressources côtières comme les
plages, les sites naturels de grande valeur géolo-
gique, lagons et récifs coralliens et autres patri-
moines paysagers. En retour, les activités de
cette industrie touristique s'inscrivent, à l'actif,
dans le développement économique du pays,
avec des recettes totalisant  459 millions de dol-
lars pour l'année 1997 et constituent la troisième
industrie de Maurice après l'agriculture et le sec-
teur manufacturier.

Maurice accueille 600 000 touristes par an et
selon une projection jusqu'à l'an 2002, c e
nombre passera à 845 975. La population est de
1,1 million. Les 90 hôtels enregistrés sont tous
placés sur les zones côtières dont les sites à
vocation touristique occupent 118 kilomètres
des 177 kilomètres du rivage de Maurice, dont la
superficie est de 1 860 kilomètres carrés. Mais,
sans une administration de ces ressources pre-
nant en compte des éléments interdépendants en
vue d'une coordination des activités dans une
p e rs p e c t ive de développement durabl e, c e t t e
industrie peut s'effondrer. Ce n'est pas pour rien
qu'après des années de développement non maî-
trisé, on commence à parler aujourd'hui de tou-
risme durable. Sans compter l'impact de cette

industrie reconnue pour sa vitesse de croissance
sur la population côtière et son environnement,
d'où les conflits qui trouvent souvent leur exu-
toire, en désespoir de cause, dans les journaux.

C'est en 1990 que la nécessité d'un dévelop-
pement durable - alors que le concept est né dès
1972 de la Décl a ration de Stock h o l m , a u
moment même de l'entrée en scène fracassante
du tourisme mauricien - est exposée pour la pre-
mière fois dans la presse mauricienne par rap-
p o rt à l'enjeu env i ronnemental. C'était dans
"Week-End", dans le sillage de la construction,
commencée en 1989, d'un hôtel à Balaclava, sur
la côte nord-ouest du pays, identifiée comme la
seule baie à Maurice où 90% des coraux sont
encore vivants et comme le site susceptible de
devenir le premier parc marin de Maurice. Les
coraux et récifs émergés de ce site marin unique
à Maurice avaient été tout simplement rasés
pour créer une piste de ski nautique... Après ce
scandale, une loi pour la protection de l'environ-
nement fut présentée en 1991 avec comme
résultat que tout projet hôtelier sur la côte doit
être accompagné d’une étude d’impact sur l’en-
vironnement pour l'obtention d'un permis de
construction. Ce qui n'a pas empêché l'absence
d'une autre considération primordiale dans le
développement durable : l'enjeu social. Toujours
à trave rs la presse écri t e, notamment dans
"Week-End", éclate l'exaspération des pêcheurs
d'un village situé sur la côte est du pays, Trou
d'Eau Douce, face aux travaux de dragage dans
le lagon pour la création d'un îlot artificiel par
un hôtel du groupe Sun Resorts. En effet, ces
travaux effectués en 1993 avaient irréversible-
ment modifié la nature des courants et remis en
cause l'une des principales activités écono-
miques de cette communauté, la pêche artisana-
le. Résultat de cette "communication" à travers
la presse : le promoteur hôtelier réalise l'impact

COMMUNICATION ET EDUCATION : UN POINT DE VUE

MAURITIEN

Marylène François, journal ‘Week-End’, Port Louis, Maurice
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négatif de son projet de développement sur la
population locale et une compensation en argent
a été octroyée aux pêcheurs. Toutefois le réta-
blissement des équilibres écologiques de ce
lagon est resté en suspens et les pêcheurs se sont
orientés vers d'autres créneaux d'activités liés au
développement touristique de la région, aidés en
cela par l'argent de la compensation.

La compréhension globale de ce qu'implique
un développement durable s'est peu à peu instal-
lée et le rôle de la communication, par journaux
interposés, à ce stade est indéniable. Outre les
cas concrets de plus en plus souvent relatés dans
la presse, il existe désormais des espaces de
réflexion et d'analyse menant vers une conscien-
t i s ation des enjeux liés au déve l o p p e m e n t
durable, plus particulièrement dans le cadre
d'une gestion intégrée des zones côtières de
Maurice. Et la presse suit : compte-rendus,
interviews, reportages et cela dans un langage
plus accessible, moins technique et accompa-
gnant les préoccupations des citoyens.

DE LA COMMUNICATION À L'ÉDUCATION

La dissémination des informations sur l'environ-
nement et un rôle accru de l'éducation dans les
s t rat é gies de développement durable débou-
chent, enfin, sur la compréhension que les res-
sources naturelles sont limités et que c'est notre

responsabilité, à tous, de les conserver. Il faut
donc connaître, à commencer par les acteurs de
la communication et les journalistes, les don-
nées scientifiques des écosystèmes et de l'im-
pact des activités humaines. La presse est un
outil indispensable, puissant, pour créer cette
prise de conscience, surtout au niveau de la prise
de décisions, soit du côté gouvernemental soit
du secteur privé. A l'instar des médias, les sec-
t e u rs éducatifs info rmels comme les bibl i o-
thèques, les parcs et réserves natureles et les
programmes de formation, les centres de docu-
mentation rejoignent les objectifs d'une éduca-
tion tournée vers la gestion de l'environnement.
Toutefois, des messages de diverses sources
peuvent brouiller l'information générale.

Si l'actualité peut servir cette cause, comme
nous l'avons démontré, il n'en reste pas moins
qu'une implication plus poussée à travers une
formation spécialisée reste encore à venir. Le
rôle de l'éducation dans une stratégie de déve-
loppement durable des zones côtières consiste
principalement à promouvoir un comportement
et un savoir-faire dans le processus d'une exploi-
tation économique enrichie de la connaissance
des écosystèmes et des ressources naturelles.
Des part e n a ri ats s'imposent donc entre les
groupes communautaires, les ONG, les secteurs
industriels et les acteurs de l'éducation formelle
et informelle.
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IN T R O D U C T I O N

Je suis Directeur de l'info rm at i o n , au ministè-
re namibien de l'env i ronnement et du touri s-
m e, en poste à Swa ko p mu n d, dans la régi o n
d ' E ro n go .

Ma mission consiste principalement à assu-
rer les re l ations entre mon ministère et les dif-
f é rentes communautés de la région d'Ero n go
dans l'accomplissement des objectifs fixés par
le mandat ministériel.  

Voici les méthodes employées :
• t o u rnées effectuées dans les zo n e s

c ô t i è res et ru rales pour re n d re visite aux
c o m mu n a u t é s , à leurs ch e f s , et aux écoles
dans le but de tenir des conférences en uti-
lisant du mat é riel audiovisuel (fi l m s , d i a-
p o s i t ives ou vidéo),

• i n t e rventions radiophoniques et télévi-
s u e l l e s ,

• c a m p agnes de nettoyage,
• u t i l i s ation des périodes de cérémonies ou

de fêtes telles que la Jo u rnée mondiale de
l ' e nv i ro n n e m e n t , pour fa i re passer le mes-
s age.

Dans la région du Namib-Ero n go , le Projet de
gestion intégrée de la zone côtière est fi n a n c é
par DA N C E D. Son unique objectif est de gére r
cette zo n e, en ap p o rtant son soutien au minis-
t è re de l'env i ronnement et du touri s m e.

A cet éga rd, DANCED finance éga l e m e n t
un projet de sensibilisation du public aux pri n-
cipales questions re l at ives à la protection de la
zone côtière.

Sur la côte occidentale, il s'agi t , en pre m i e r
l i e u , des risques que fait peser sur les espèces
menacées de disparition et sur l'écologie l'in-
t e n s i fi c ation des activités de loisirs , n o t a m-
ment la conduite de véhicules hors - p i s t e.  To u t

milieu désertique est fragile et, une fo i s
d é t ru i t , il est possible qu'il ne se rétabl i s s e
jamais.  Les gens croient pouvoir rouler où ils
ve u l e n t : les motos tout terrain et les vo i t u re s
4x4 posent d'importants pro blèmes dans cette
zone - et il n'est pas facile de leur fa i re obser-
ver les règlements.

Voici une pre m i è re ébauche du rap p o rt du
p rojet pilote sur la sensibilisat i o n , qui accom-
p agne le Projet de gestion de la zone côtière.

SE N S I B I L I S AT I O N D U P U B L I C

I n t ro d u c t i o n
Une opération de sensibilisation du public a
été menée sur une période de deux mois par le
m i n i s t è re de l'env i ronnement et du touri s m e
(MET) en qualité de principal orga n i s m e
rep r é s e n t atif ch a rgé de la protection du milieu,
assisté par les autres grands orga n i s m e s
c o n c e rnés par ce pro bl è m e, a fin d'en préciser
les données.

Son principal objectif est d'analyser les
lacunes dans les connaissances qu'a le publ i c
de la zone côtière et d'en tirer les éléments
pour une campagne de sensibilisation cibl é e.

D é finition 
La sensibilisation est prise ici dans sa plus
l a rge acception : elle utilise tous les moyens de
d i ffusion de l'info rm ation à l'intention d'un
p u blic donné. Cela inclut les causeri e s , d i s-
c o u rs , r é u n i o n s , at e l i e rs , bulletins d'info rm a-
t i o n , c o m muniqués de pre s s e, ex p o s i t i o n s ,
b ro ch u re s , a ffi ch e s , t ra c t s , m aga z i n e s , p l a-
q u e t t e s , l iv re s , la diffusion ou la pro d u c t i o n
d'émissions (ra d i o , t é l é v i s i o n , v i d é o ) , j o u r-
n a u x , l ' u t i l i s ation d'Internet ainsi que le
t h é â t re, la danse, l ' a rt et les spectacles publ i c s .

DÉVELOPPEMENT DURABLE DES RÉGIONS CÔTIÈRES :
COMMUNICATION ET EDUCATION EN NAMIBIE

Augustinus Ucham, ministère de l'environnement et du tourisme de Namibie 
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S i t u ation d'ensembl e
Dans la zone du pro j e t , les personnes concer-
nées qui ont répondu aux enquêtes ont ex p ri m é
leur adhésion enthousiaste à la notion de ge s-
tion intégrée de la zone côtière et ont re c o n nu
que la sensibilisation du public est un fa c t e u r
i m p o rtant de sa réussite.  Elles soutiennent
aussi qu'il est indispensable que les institutions
a m é l i o rent leur commu n i c ation et leur coord i-
n ation lorsqu'elles travaillent à résoudre des
p ro blèmes qui leur sont communs.  

Le grand publ i c, et notamment le nombre
c roissant de touristes et d'utilisat e u rs des équi-
pements de loisir du littora l , est  re l at ive m e n t
i n s e n s i ble et mal info rmé quant à la nécessité
de pro t é ger la nat u re et inconscient des dom-
m ages qu'il cause à un env i ronnement fragi l e
avec les motos tout terra i n , les 4x4, le ski sur
d u n e s , le scooter des mers , e t c. .

Une partie du pro blème provient aussi du
fait que ce que les gens ont, ou n'ont pas, l e
d roit de fa i re, ainsi que la nat u re des message s
à leur adresse ne sont pas cl a i rement défi n i s .

Or peu d'orga n i s ations concernées ont pri s
sur elles d'éduquer le public à cet effet. Elles ne
sont souvent pas dotées de services d'info rm a-
tion et de personnel ch a rgé de l'info rm ation et
de la sensibilisation.  Elles ne disposent pas,
non plus, de moyens suffisants pour monter des
c a m p agnes de sensibilisation ou fab riquer le
ge n re de supports (tra c t s , s i g n a l é t i q u e, v i d é o s ,
e t c..) nécessaires à résoudre les grands pro-
blèmes de société.

R e c o m m a n d at i o n
L'essor du développement de la zone côtière
ex i ge un développement parallèle de l'info rm a-
tion au public et une meilleure commu n i c at i o n .
La sensibilisation doit être considérée comme
un outil important pour la gestion de la zo n e
c ô t i è re.

La sensibilisation et le ministère 
de l'env i ronnement et du touri s m e
Le MET a déployé de grands effo rts pour réali-
ser des campagnes cohérentes et efficaces de
s e n s i b i l i s ation et d'éducation re l at ives à l'env i-
ronnement dans la région d'Ero n go.  La sensi-
b i l i s ation du public est considérée et prat i q u é e

comme un élément important et même essentiel
des travaux réalisés dans la régi o n .

Le ministère ne dispose cependant pas de
s u ffisamment de personnel fo rm é , de fonds et
de moye n s .

P rogramme d'éducat i o n
C a u s e ries avec projection de diap o s i t ives pour
l'enseignement de troisième cy cl e

Le MET organise de temps en temps des
c o u rs avec projection de diap o s i t ive s , des cau-
s e ries et des visites de terrain pour des sta-
gi a i res en cours d'études à l'Ecole norm a l e
l o c a l e.  Il assure également des sessions sem-
bl ables dans la cadre du cours s'adressant aux
voyagi s t e s .

P rogrammes scolaire s
Des re s p o n s ables mènent des discussions ave c
d i apos et vidéos dans les écoles du littoral et de
la bro u s s e.  Ils organisent aussi des ex c u rs i o n s
d'une demi-journée sur des sites intére s s a n t s ,
tels que champs de lich e n , m a rais salants,
dunes et sur le fl e u ve Swa ko p .

Ces quat re dern i e rs mois, un re s p o n s able de
l ' i n fo rm ation s'est rendu dans plus de 30 écoles
de la région (certaines distantes de 500 km).  Il
présente généralement un exposé adressé à
t o u s , avant d'entrep re n d re un travail plus ap p ro-
fondi avec des  élèves spécialisés dans l'étude
de l'env i ronnement. Il a aussi dirigé des cam-
p agnes de nettoyage de la côte.

C o n f é rences publ i q u e s
P resque tous les soirs , pendant la période de
Noël (du 15 décembre 1997 au 2 février 1998),
un re s p o n s able de l'info rm ation a donné une
s é rie de conférences publiques avec pro j e c t i o n
de vidéos sur la côte, à Ja k k a l s p u t i z , au Mile 72
et au Mile 108. Env i ron 30 à 50 personnes y
p a rticipaient chaque fo i s , remplissant ainsi
complètement la tente.  Il paraît nécessaire d'or-
ganiser de nouvelles séances.

Ce ge n re de campagnes de sensibilisat i o n
demande un temps et un dévouement considé-
rabl e s , car le travail s'effectue pre s q u ' e n t i è re-
ment en dehors des heures ouvrées.

Ju s q u ' i c i , le MET a utilisé un pro j e c t e u r
vidéo encombrant et lourd. L'ach at d'un pro j e c-



teur vidéo léger et port able pour les séances
dans les écoles et les réunions publiques sera i t
le bienve nu .

S i g n a l é t i q u e, t racts et bro ch u re s
Le MET produit du très bon mat é riel info rm a-
t i f, mais il en fa u d rait dava n t age.

Pa rcs nat i o n a u x
Le secteur Namib du parc Namib Naukluft
c o m p o rte un parc o u rs touri s t i q u e, avec des
a n i m ations nu m é rotées accompagné d'une
b ro ch u re de présentat i o n , qui re m p o rte du suc-
cès.  

La signalisation en pierre et en bois est effi-
cace et s'intègre bien au milieu nat u re l .
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INTRODUCTION

Le développement durable est un processus de
réflexion et d'efforts de longue haleine visant à
produire un effet bénéfique et durable sur la
population à laquelle il s'adresse.  La présente
c o m mu n i c ation montre ra comment arriver à
développer durablement les zones pétrolifères
du Nige ria par des strat é gies d'info rm at i o n ,
d'éducation et de communication (IEC).

La stratégie d'IEC consiste à employer effi-
cacement les moyens d'éducation et de commu-
nication de façon à atteindre des objectifs précis,
déterminés à l'avance.  Peu de pays ont résolu-
ment adopté une stratégie d'IEC.  Leur exemple
indique la voie à suivre et constitue ce que j'ap-
pelle "la carte routière de l'avenir".

Voici les principaux problèmes auxquels doi-
vent faire face les régions côtières d'Afrique:
• inondations et érosion des côtes dues au

déboisement, aux mauvaises procédures de
construction, à l'avancée de la mer, au dra-
gage, etc.,

• sédimentation et envasement liés au rétré-
cissement des ruisseaux, à la réduction de
leur profondeur, à l'accroissement de la
zone intert i d a l e, à l'agri c u l t u re et à la
construction de barrages,

• dégradation et épuisement des ressources
en eau douce et des ressources côtières par
les rejets liquides et solides des usines, la
pollution par les hydrocarbures, l'infiltra-
tion d'eau salée, les déchets industriels et la
prolifération des algues aquatiques,

• maladies dues aux émissions de gaz d'ori-
gines diverses et à la mauvaise gestion des
déchets nuisibles,

• réduction de la biodiversité par suite de la

pression démographique, de l'urbanisation
et de la surpopulation,

• affaissement des terrains due à l'évolution
géologique, à l'exploration pétrolière et à
d'autres activités minières,

• pollution par le bruit et la lumière due aux
opérations de sismique,

• carence ou faiblesse de la participation de la
communauté, explicable par son état géné-
ral d'ignora n c e, d ' a n a l p h abétisme et sa
faible capacité à mettre en oeuvre des pro-
grammes,

• difficultés socio-économiques liées au chô-
mage, à la misère, à la déprise des terres
agricoles et aux mesures inadéquates de
dédommagement, à la situation du loge-
ment, aux conditions des infrastructures et
de l'hygiène des établissements humains en
général, au manque de constance dans l'ac-
tion en faveur du développement rural, de
sa coordination et de l'évaluation des res-
sources,

• faiblesse ou absence de lois et de règle-
ments due à la carence ou à la mauvaise
orientation des structures politiques et juri-
diques qui dictent les tendances et les acti-
vités en matière d'environnement, y com-
pris l'incapacité à diriger et à utiliser les
compétences existantes. La liste n'est pas
exhaustive.

Comme cela a été mentionné plus haut, cet
exposé concerne ex cl u s ivement la ge s t i o n
durable des régions côtières par les stratégies
d'IEC. Nous allons donc mettre en lumière les
deux termes essentiels de cette discussion : ges-
tion et communication. La gestion peut se défi-
nir comme l'action de faire faire les choses en
employant de façon efficace les personnes et les

STRATÉGIES D'INFORMATION, D'EDUCATION ET DE

COMMUNICATION EN VUE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

DES RÉGIONS PÉTROLIFÈRES DU NIGERIA

Gina Daka-Osika, ‘Voice of Nigeria’, Nigeria



ressources disponibles. Le dictionnaire Collins
de la langue anglaise la définit comme "l'admi-
nistration, l'utilisation ingénieuse des moyens".
Il importe de remarquer que la clé d'une saine
gestion, ce sont les personnes. Ce même dic-
tionnaire définit aussi la communication comme
"le transfert ou le moyen d'échanger des mes-
sages d'un lieu à un autre" mais, pour les besoins
de notre discussion nous prendrons la communi-
cation comme synonyme d'information, d'édu-
c ation et de commu n i c at i o n , c o u v rant les
échanges entre personnes, la mobilisation de la
communauté et les grands médias. Cet exposé
t ra i t e ra également des méthodes de ge s t i o n
durable des régions côtières, car il semble que la
question ne porte pas sur ce qu'il faut faire mais
sur la façon de s'y prendre.  Je dirais donc que
c'est un exposé sur le "comment". 

L'atelier concerne les régions côtières, alors
que cet exposé traite des régions pétrolifères. Il
en est ainsi parce que certaines régions côtières
du Nige ria sont également pro d u c t rices de
pétrole, en particulier le delta du Niger, dans la
partie centrale du sud du Nigeria.  C'est le plus
vaste delta d'Afrique, couvrant quelque 70 000
km2, et abritant une population d'environ sept
millions d'habitants. La zone se compose des
différents secteurs écologiques qui caractérisent
les grands deltas tropicaux : une barre côtière (la
barrière), des mangroves (la forêt de mangroves
du delta du Niger est la troisième du monde en
superficie), des marais d'eau douce, des terres
forestières et marécageuses, des forêts pluviales
etc.

NÉCESSITÉ D'AGIR

La zone pétrolifère du Nigeria - le delta du
Niger - est le plus grand producteur d'hydrocar-
bures d'Afrique et se classe parmi les dix pre-
miers du monde.  Elle rapporte plus de 90% des
entrées de devises du pays.  Dans la région, une
population comptant plus de sept millions d'ha-
bitants subit les répercussions de la production
pétrolière - et de la pollution causée par les
autres activités humaines : pêche, agriculture,
exploitation des ressources forestières et évolu-
tion démographique. La situation de cette région

est de plus en plus préoccupante tant pour la
nation que pour la communauté internationale.

En dépit des vastes richesses du delta, la
région se trouve dans une situation précaire,
étant constamment exposée à la détérioration de
ses conditions économiques et à des tensions
sociales, auxquelles les politiques et les atti-
tudes actuelles n'apportent pas réellement de
solutions.  Une étude récente de la Banque mon-
diale a donné l'alarme sur la nécessité urgente de
mettre en place des mécanismes de protection
de la vie et de la santé des habitants de la région
ainsi que de ses systèmes écologiques, pour
mettre fin à la dégradation.

Même sans l'avertissement de la Banque
mondiale, il est indéniable qu'il se produit un
bouleversement sensible dans le delta du Niger
dû à des processus naturels aussi bien qu'à la
construction de barrages en amont, l'exploita-
tion pétrolière et la croissance urbaine.  Récem-
ment encore, le manque de compréhension des
problèmes d'environnement au sein du public a
laissé dans l'ombre des questions aussi graves
que les effets de ces facteurs sur l'écologie et sur
les populations de la zone côtière. Certains évé-
nements locaux ont également signalé la néces-
sité urgente d'adopter des stratégies visant à
concilier les intérêts de l'environnement indus-
triel et ceux de la communauté, en prenant en
compte tous les paramètres entrant dans la ges-
tion d'un développement qui serait durable et
apporterait la stabilité à l'industrie et à la socié-
té civile.

ACTION PILOTÉE PAR UNE STRATÉGIE D'IEC -
ÉTAPES ET PROCÉDURES

Nous avons évoqué des intitulés opératoires ou
instrumentaux tels que la communication et la
gestion.  Or il s'agit ici de voir comment modi-
fier l'attitude des décideurs, des habitants des
communautés, des entreprises industrielles etc.
à l'égard de leur environnement, notamment
dans la région côtière. Dans une campagne éco-
logique, par exemple, l'objectif du communica-
teur sera de faire en sorte que les gens changent
leur perception ou leur comportement à l'égard
d'un aspect précis de l'environnement.  Mais
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avant de s'embarquer sur cette voie il (ou elle)
doit d'abord s'enquérir de ce que les personnes
formant l'auditoire ciblé - gouvernement, com-
pagnies pétrolières ou simples citoyens - pen-
sent et savent du pro bl è m e.  Ce ge n re de
recherches permet de s'assurer que l'on adopte,
dès le départ, la bonne stratégie.

Au-delà de la compréhension des attitudes et
des conduites de cet auditoire, les communica-
teurs ou leurs intermédiaires doivent se faire une
idée précise de la dynamique générale qui prési-
de au changement d'attitude des personnes, et
des facteurs susceptibles de les inciter à modi-
fier leur façon de voir. Voici quelques-uns de
ces facteurs :
• des stimuli sensoriels se basant sur l'état

physique actuel de la personne et son appré-
hension d'une douleur ou d'une gêne à
venir, ou bien son souvenir d'une douleur
passée,

• des stimuli rationnels, articulés sur le savoir
et le raisonnement,

• des stimuli émotionnels, s'appuyant sur l'in-
tensité des sentiments de peur, d'amour ou
d'espoir de la personne,

• les aptitudes de la personne, faisant appel à
sa capacité d'adopter une nouvelle conduite
et de s'y tenir,

• le réseau familial et personnel, par l'in-
fluence de la famille et des pairs,

• les structures sociales, en raison de l'impact
des facteurs sociaux, économiques, juri-
diques et technologiques sur la vie quoti-
dienne de la personne.

Les théoriciens considèrent que le changement
d'attitude suit le parcours suivant : prise de
connaissance, approbation, intention, mise en
pratique et plaidoyer en faveur du modèle.

Une fois ainsi reconnus les facteurs qui inci-
tent les gens à changer de conduite, nous pou-
vons maintenant nous pencher sur les stratégies
s p é c i fiques qui contri bu e ront à instaurer un
développement durable dans les zones pétroli-
fères du Nigeria.  Je considèrerai, aux fins de
cette démonstration, le processus "P" comme le
plus ap p ro p rié. Il s'agit d'une stru c t u re qui
indique pas à pas comment mettre en place une
campagne stratégique de communication.  Il a

été conçu en 1982 par le Centre des programmes
de communication de l'Université Johns Hop-
kins et s'appliquait, au départ, à des programmes
de santé.  Le processus "P" a ensuite été révisé
au cours des quinze années qui ont suivi son lan-
cement pour mieux répondre aux besoins du ter-
rain et aux progrès des connaissances ; sa portée
a été élargie.  Dans sa forme actuelle, il souligne
l'importance d'établir les stratégies de communi-
cation au niveau national ; le positionnement des
produits, des méthodes et des services ; enfin,
l'élaboration de messages plus efficaces, à l'aide
des "sept commandements" de la communica-
tion : gagner l'attention du public, s'adresser à sa
tête et à son coeur, expliquer clairement le mes-
sage, faire ressortir les avantages, instaurer la
confiance, faire valoir la cohérence du message
et inciter à agir.

Pour mettre en oeuvre une bonne stratégie
d'IEC, le processus "P" comporte cinq étapes
qui sont, dans l'ordre :
1.  analyse,
2.  conception de la stratégie,
3.  élaboration, essais préalables et production,
4.  mise en oeuvre et suivi de la gestion,
5.  évaluation de l'impact.
Lorsque le déroulement de ces séquences s'est
effectué correctement, la résolution du problème
de communication devient facile.  Par exemple :

Première étape : Analyse de l'auditoire
Pour analyser l'auditoire ou les conditions de
l'étude, il faut se poser les questions suivantes :
quel est le pro blème de commu n i c ation ?
Quelles ressources l'organisateur doit-il prévoir
pour le programme ?  Sur quelle composante de
l ' a u d i t o i re faut-il centrer l'intervention ?
Quelles particularités de cette composante faut-
il cibler pour rendre la campagne environne-
mentale la plus efficace possible ? Avant de
répondre à certaines de ces questions, il faudra
p re n d re la mesure du pro blème dans son
ensemble, en s'informant de toutes ses données,
telles que les points forts et les faiblesses du pro-
gramme, les chances et les risques ; choisir l'au-
ditoire en fonction de la situation de communi-
cation ; dresser un portrait détaillé de cet audi-
toire de façon à comprendre les facteurs suscep-
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t i bles de faciliter l'établissement du modèle de
c o m mu n i c ation le plus efficace en mat i è re
d ' e nv i ro n n e m e n t .

Deuxième étape : d é finition de l'objectif et du
m e s s age
En préparant une campag n e, il faut surt o u t
d é finir cl a i rement ses objectifs, car c'est sur
eux que repose toute l'intervention.  Objectif =
un bu t , une strat é gie = un plan.  Toute cam-
p agne doit observer la règle "PREMIERE" qui
veut qu'un objectif  soit Précis, R E a l i s t e,
M e s u rabl e, I n s c rit dans un délai Et REalisabl e.
Pour s'en assure r, on peut véri fier que les pro-
grammes de commu n i c ation sont ainsi fa i t s
que l'auditoire ciblé comprend parfaitement ce
qu'il gag n e rait en décidant de ch a n ger de com-
p o rtement.  Considérer ensuite l'auditoire indi-
rect : qui est-il et comment pourrait-il être
i n fluencé par le message ?  Les planifi c at e u rs
d ev raient toujours se poser les questions sui-
vantes en appliquant la règle PREMIERE :
Quelle est   l'intention ?  Quel est l'auditoire
p rincipal ?  Quelle est la promesse ou la sat i s-
faction principale ?  Quels sont les points d'ap-
pui ? Quelle est la réaction souhaitée en 
retour ?

Troisième étape : m e s s age et mat é ri e l
La troisième étape concerne la mise au point
du message et du mat é ri e l , les essais préalabl e s
et le lancement de la production.  Le concep-
teur du projet crée le support du message sous
fo rme de mat é riel (scri p t , s t o ry b o a rd, a ffi ch e s ,
dépliants etc. ) , é l ab o re le message ex p rimé par
ces support s , l ' a ffine et, ce qui est pri m o rd i a l ,
respecte les sept commandements de l'effi c a c i-
té en mat i è re de commu n i c ation.  Il import e
que le dernier essai préalable se fasse sur un
é chantillon de l'auditoire cible afin de véri fi e r
la cl a rté et la pertinence du message.

Q u at rième étape : gestion des progra m m e s
d ' i n fo rm at i o n , de commu n i c ation et
d ' é d u c at i o n
On dit souvent qu'une bonne gestion est indis-
p e n s able à la réussite de toute campagne de
c o m mu n i c ation.  Il s'ensuit aussi qu'une bonne

gestion peut impliquer la possibilité de com-
m e n c e r, de modifier ou d'arr ê t e r, c ' e s t - à - d i re
que les ge s t i o n n a i res peuvent lancer des opéra-
tions souhaitabl e s , m o d i fier des plans selon les
c i rconstances et mettre fin à des activ i t é s
i m p ro d u c t ives.  Les principales tâches d'un
ge s t i o n n a i re de l'IEC consistent à mettre le
p rojet sur ses ra i l s , é t ablir les modalités d'ac-
t i o n , g é rer le pers o n n e l , r é s o u d re les pro bl è m e s
et pre n d re des décisions.  Globalement, par une
c o m mu n i c ation effi c a c e, il crée une ambiance
p ropice à un travail sat i s faisant. Une bonne
gestion ex i ge aussi l'accomplissement ri go u-
reux des tâch e s , qui auront été préalabl e m e n t
p l a n i fi é e s , o rganisées et contrôlées.  En re m-
plissant ces devo i rs de ge s t i o n , les re s p o n-
s ables ex p é rimentés d'IEC recueillent les bien-
faits de la coopération des membres de l'équi-
p e, avec laquelle ils auront pu part ager la
c o n c eption des idées et des plans, d epuis le
d é but du pro j e t .

Cinquième étape : é va l u ation de l'impact
L ' é va l u ation de l'impact nous dit si oui ou non
un programme a rempli son objectif en fa i s a n t
é voluer les idées, l ' attitude ou le comport e m e n t
de l'auditoire visé ou en influençant l'ori e n t a-
tion de la politique.  Sans éva l u at i o n , les pro-
grammes gaspillent du temps et des re s s o u rc e s
et ont peu d'impact sur la suite des événements.
En mesurant les effets de diff é rentes activ i t é s
sur diff é rents auditoire s , une sérieuse éva l u a-
tion d'un programme peut servir de point de
d é p a rt à la proposition d'un autre progra m m e,
e n c o u rager à améliorer un programme et per-
m e t t re de répartir plus judicieusement les
fonds à l'ave n i r. Les principaux éléments de
l ' é va l u ation comprennent la planifi c ation dès
les tout pre m i e rs stades, l'emploi de modèles
de ch a n gement de comport e m e n t , l ' appel à plu-
s i e u rs méthodes d'éva l u at i o n , les études quan-
t i t at ives et qualitat ives de re n t abilité et la diff u-
sion des résultats d'éva l u ation auprès des autre s
a c t e u rs du projet.  Les étapes ultéri e u re s , ap r è s
l ' é va l u ation d'un projet mené à bien, c o n s i s t e n t
à planifier sa pours u i t e, à accélérer son ry t h m e,
à recommander des projets de même type en
d ' a u t res lieux etc.
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Un exemple : la pollution dans la régi o n
d ' O k ri k a
Après avoir longuement décrit le processus "P" et
les possibilités de l'appliquer aux pro blèmes de
gestion durable des régions côtière s , je vo u d ra i s
vous présenter un exemple de zone pétro l i f è re du
N i ge ria pour montrer comment la "théorie" est
mise en prat i q u e.
Z o n e : O k ri k a , dans l'Etat de Rive rs du Nige ri a
P ro bl è m e : d é ve rsements fréquents de pétro l e, p o l-
lution de l'air, t o rch è re s , pluies acides, é m i s s i o n s
n o c ives de dive rses ori gines et pollution de l'eau.
D é finition de l'auditoire cibl e : les citoyens locaux,
illettrés à 80%, les mu l t i n ationales qui pro m e t t e n t
des contrats et l'embauche de jeunes (pro m e s s e s
ra rement tenues) et ve rsent aux chefs des indemni-
tés incertaines et insuffi s a n t e s , le go u ve rn e m e n t
local. 
O rganismes re s p o n s abl e s : le WNC (Congr è s
n ational de Wa k i ri ke ) , le KEDEF (Fonds de déve-
loppement du Kiri ke pour l'éducation re l at ive à
l ' e nv i ro n n e m e n t ) , la compagnie Mascarade Saka-
b a ri etc.

Après la mise en oeuvre de la pre m i è re étap e
du processus "P", il ap p a raît cl a i rement que si l'on
veut instaurer dans cette zone un déve l o p p e m e n t
d u rable par des strat é gies d'IEC, il fa u d ra réunir,
dans une action tri p a rt i t e, les industri e l s , la com-
munauté et le go u ve rn e m e n t .

Les industri e l s
Les personnes les plus aptes à entrer en contact
avec les industriels seraient les agents des orga n i-
s ations non go u ve rnementales (ONG) et les digni-
t a i res locaux.  Po u rraient aussi être ex t r ê m e m e n t
u t i l e s , des séminaires spéciaux présentant cl a i re-
ment le sujet par les moyens audiovisuels. Des
c a m p agnes d'info rm ation utilisant les message s
p u bl i c i t a i re s , les émissions sponsorisées dans les
médias électroniques et les colonnes des journ a u x ,
avec des contenus soigneusement élaborés serv i-
ront à rappeler en permanence leurs re s p o n s ab i l i-
tés aux mu l t i n ationales (notamment aux compa-
gnies pétro l i è re s , p rincipaux agents de pollution
dans la région).  D'autres supports pourra i e n t
e n c o re liv rer des messages simples, cl a i rs et
d i rects : panneaux d'affi ch age, p o s t e rs , et auto-col-
l a n t s .

La commu n a u t é
La communauté pourrait être éduquée par des
actions de mobilisation civique telles que manife s-
t ations organisées par des ONG, petites rep r é s e n-
t ations théâtrales tenues à l'occasion de réunions
c o m mu n a u t a i re s , s e n s i b i l i s ation des associat i o n s
féminines aux questions de simple hy giène -
comme le fait de fa i re bouillir l'eau avant de la
b o i re ou de se prêter à ces visites médicales, ce qui
p e rm e t t rait d'améliorer l'état sanitaire général.  Les
jeunes pourraient être encouragés à mobiliser les
e ffo rts de la communauté de façon à améliorer le
c a d re de vie, par exemple en construisant des
fosses septiques publiques qui  éviteraient aux
gens d'utiliser les bords de mer, comme c'est le cas
a u j o u rd'hui dans la régi o n .

D ' a u t res pratiques nocives pour l'env i ro n n e-
ment pourraient également être réduites ou élimi-
nées si l'on pouvait conva i n c re les pêch e u rs en mer
de renoncer à l'usage de produits chimiques ou de
dy n a m i t e, en leur expliquant les risques que ces
p rocédés constituent pour la santé.  On pourra i t
inciter des groupes de petits commerçants ainsi
que d'autres pers o n n e s , à fo rmer des coopérat ive s
a fin d'obtenir des prêts à taux ava n t ageux auprès
du Programme d'aide aux familles ou du Progra m-
me pour le progrès économique des familles.  Il ne
faut pas oublier que bon nombre de ces activ i t é s
nécessitent un large soutien des représentants des
o rga n i s ations commu n a u t a i re s , des ONG et des
p a rt i c u l i e rs .

Le go u ve rn e m e n t
Le go u ve rnement peut remplir ses obl i gations en
p renant des dispositions réglementaire s , a s s o rt i e s
des moyens de mise en vigueur, destinées à préve-
nir toute pollution ou dégra d ation de l'env i ro n n e-
ment. Il dev rait par ailleurs s'engager avec les
i n d u s t riels présents dans les zones pétro l i f è res à
créer des unités de production artisanale qui rédui-
raient le ch ô m age.  Il est indispensable que le go u-
ve rnement convainque les industriels de montre r
d ava n t age d'intérêt et de sens des re s p o n s ab i l i t é s
e nve rs les communautés auprès desquelles ils sont
i m p l a n t é s , en les obl i geant à assurer une nouve l-
le fo rm ation aux personnes qui ont perdu leur
emploi en raison de la pollution industri e l l e.

Le go u ve rnement dev rait obtenir que les
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sociétés étra n g è res observent les normes env i-
ronnementales recommandées dans le pay s .
Pour ce fa i re, le go u ve rnement et les citoye n s
c o n c e rnés exe rc e raient un contrôle sévère sur
les agissements de ces sociétés. Les age n c e s
go u ve rnementales pour l'env i ro n n e m e n t
gag n e raient en crédibilité auprès de la com-
munauté si elles lui at t ri buaient dava n t age de
p o u vo i rs et d'autonomie.

RE C O M M A N D AT I O N S

Le Nige ria était connu nag u è re pour sa pro-
duction de minerais d'intérêt strat é gi q u e,
d epuis les beaux jours du ch a r b o n , du fe r, d u
colombium et de l'étain, jusqu'à l'essor plus
récent du pétro l e.  Et cependant les lois sur
l ' e nv i ronnement restent timides ou inex i s-
tantes. En dépit des pro blèmes de pollution et
du bouleve rsement des écosystèmes de la
n at i o n , il serait possible de traiter le pro bl è m e
de pollution de l'env i ronnement et du manque
de planifi c at i o n , en délimitant cl a i rement les
f ro n t i è res juridictionnelles re s p e c t ives.  Cela
a m é l i o re rait les conditions d'observat i o n ,
d ' é va l u ation et de rétablissement de l'env i ro n-
nement - et des éléments qui le composent. 

Il est indispensable de créer un cadre insti-
tutionnel permettant d'exe rcer réellement et
e fficacement les fonctions de réglementat i o n
et de gestion de l'env i ronnement. Des méca-
nismes adéquats de planifi c ation doivent être
mis en place pour ga rantir le meilleur usage
des re s s o u rces nat u relles et écl a i rer les
c i t oyens sur les conséquences de la pollution
de l'env i ronnement et sur les ava n t ages de le
ga rder pro p re. Les pays afri c a i n s , et le Nige ri a
en part i c u l i e r, d o ivent pre n d re des dispositions
l é gales pour assurer l'ex p l o i t ation optimale
des re s s o u rces nat u re l l e s , qui doit ab s o l u m e n t
ê t re subordonnée aux contraintes écologi q u e s .
En sa qualité d'organisme régulat e u r, l ' E t at
doit s'effo rcer de ga rantir que le déve l o p p e-
ment économique soit écologi q u e m e n t
d u rabl e, grâce à un gestion ap p ro p riée de l'en-
v i ronnement. Cela peut devenir une réalité
grâce à l' emploi des strat é gies d'IEC présen-
tées dans cette commu n i c at i o n .

CO N C L U S I O N S

On a beaucoup parlé des zones pétro l i f è re s ,
mais le temps est ve nu d'agir collective m e n t
pour éviter la crise qui menace.  Créer une éco-
nomie viable s'ap p u yant sur la commu n a u t é
e l l e - m ê m e, pour en finir avec la pauvreté et la
m i s è re humaine, c'est fa i re un pas sur la voie du
d é veloppement durable dans une région côtière.
L'IEC dev rait perm e t t re d'établir un cadre poli-
tique fondé sur une planifi c ation strat é gique à
l ' é chelon régi o n a l , des travaux d'urbanisme et
un développement ru ral intégr é .

Il est à espérer qu'au moment où les ch e f s
d ' E t at africains se diri ge ront ve rs Maputo au
t e rme des at e l i e rs tech n i q u e s , pour débat t re de
ce sujet, ils juge ront précieuses les info rm at i o n s
réunies par le présent atelier et agi ront sans
délai sur ces bases. Dans un avenir assez
p ro ch e, la pro s p é rité commencera alors à re m-
placer la pauvre t é , et la coopération pre n d ra le
pas sur les rivalités pour fa i re triompher la paix
et l'harmonie mondiales.

R é c ap i t u l ation des principes essentiels 
du processus "P"
Les principes fondamentaux suivants du pro-
cessus "P" s'appliquent à chacune des étapes de
sa mise en oeuvre :
• R é fl exion strat é gi q u e : c o n s i d é rer la com-

mu n i c ation comme exerçant une infl u e n c e
c o n t i nu e, d i recte et pri m o rdiale sur le com-
p o rtement et la politique. Mobiliser et
exploiter le pouvoir de la commu n i c ation à
tous les niveaux afin de pro m o u voir et de
soutenir les pratiques d'une vie hy gi é n i q u e.

• Appui des pers o n n a l i t é s : s ' a s s u re r
constamment la collab o ration des pers o n-
nalités nationales et locales, d epuis l'éva-
l u ation préliminaire jusqu'au part age des
d e rn i e rs résultats d'éva l u ation.  Pa rt age r
avec les personnalités politiques, re l i-
gieuses et commu n a u t a i res le mérite qui
revient aux progra m m e s , dès qu'ils sont
menés à bien.

• Pa rt i c i p ation de l'auditoire : e n c o u rage r
l ' a u d i t o i re à s'impliquer activement dans
toutes les étap e s , dans l'éva l u ation de ses



b e s o i n s , la planifi c ation de la strat é gi e,
l ' exécution des activités à l'échelon local,
les opérations de contrôle et d'éva l u at i o n ,
l'action de pro p aga n d e. Mettre au point les
m e s s ages essentiels en fonction des
besoins de l'auditoire et des ava n t age s
e s c o m p t é s .

• Ap p ro che interd i s c i p l i n a i re : t ravailler ave c
des personnes fo rmées à des disciplines
d i ff é rentes et venant d'hori zons diff é re n t s ,
y compris le personnel de santé et d'autre s
p ro fessionnels concern é s , a fin de disposer
de toutes les compétences et de tout le
s avo i r- fa i re re q u i s .

• C o o rd i n ation avec les fo u rn i s s e u rs de ser-
v i c e s : o rienter les programmes de commu-
n i c ation de manière à découvrir et re n fo r-
cer les moyens  de pro m o u voir l'accès aux
s e rvices et leur qualité.

• Pa rt e n a ri at publ i c / p riv é : é t ablir des liens
de part e n a ri at entre organismes go u ve rn e-
m e n t a u x , ONG et compagnies priv é e s , a fi n
de pro m o u voir le re n fo rcement  des pro-
grammes de commu n i c ation et fa i re en
s o rte que chaque partie pro fite du savo i r
des autre s .

• Multiplicité des canaux : é t ablir une age n-
ce re s p o n s abl e, disposant de son pro p re
canal de commu n i c at i o n , pour porter le
m e s s age.La soutenir par d'autres moye n s
(les grands médias, ceux de la commu n a u-
té et les éch a n ges entre personnes) selon
les cas. Utiliser le moyen qui touch e ra le
mieux l'auditoire visé pour réussir les cam-
p agnes les plus effi c a c e s .

• Ap p ro ches inter- é d u c at ive s : utiliser les
m oyens du spectacle pour toucher et
c o nva i n c re les auditoire s , notamment les
jeunes. Mettre au point et adapter du mat é-
riel de dive rtissement qui sera diffusé par
les grands médias ou distri bué au sein de la
c o m mu n a u t é .

• Fo rm ation et re n fo rcement des cap a c i t é s :
à chaque étap e, fo rmer des personnes et
créer des stru c t u res institutionnelles pour
p o u voir mettre en oeuvre des progra m m e s

e fficaces. Organiser des séances éducat ive s
et une fo rm ation en cours d'emploi pour
créer une masse critique d'ex p e rts en com-
mu n i c at i o n .

• Contrôle et éva l u at i o n : p r é voir dès le débu t
une éva l u ation qui mesure ra les ch a n ge-
ments adve nus dans l'auditoire visé et indi-
q u e ra si les objectifs ont été at t e i n t s .
Contrôler régulièrement les résultats du pro-
jet et effectuer les ajustements requis.  Pa r-
t ager généreusement les fonds en espéra n t
que cela améliore ra les programmes futurs .

• C o n t i nuité et durab i l i t é : p r é voir la conti-
nuité dès le débu t , grâce à des activités sus-
c ep t i bles de devenir durables. Ouvrir large-
ment les progra m m e s , les activités de ser-
vices et la coopérat i o n , selon les possibili-
t é s , a fin de disposer d'une base solide pour
la pro p agation du modèle et le soutien de la
c o m mu n a u t é .
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INTRODUCTION

En exposant ma vision du rôle de l'éducation
dans le développement durable des régi o n s
côtières, je limiterai mes réflexions au littoral du
Nigeria et je m'appuierai, dans une large mesu-
re, sur les résultats de l'étude d'environnement
de 1997 concernant le delta du Niger.  Mais je
voudrais auparavant passer en revue les notions
de développement durable des régions côtières,
et celle d'éducation, afin de dégager les liens qui
les unissent.

NOTIONS DE BASE

La définition du développement varie selon la
qualité de son auteur.  Pour l'économiste l'accent
p o rte surtout sur l'accroissement du pro d u i t
national brut.  Le spécialiste de science politique
souligne la démocratie et la stabilité gouverne-
mentales. L'éducateur se concentre sur l'exploi-
tation et l'utilisation des ressources humaines.
Mais, de manière générale, le développement
signifie simplement la mobilisation et l'utilisa-
tion du potentiel en ressources humaines et
matérielles d'une communauté, ou d'une nation,
permettant d'accroître sa productivité, ainsi que
la répartition équitable des biens en vue d'amé-
liorer la qualité de vie de la population.  En tout
état de cause, l'accent ou l'objectif porte sur une
bonne qualité de vie qui se caractérise, entre
autres, par :
• la sécurité alimentaire,
• des soins médicaux adaptés et d'un prix

abordable ,
• la disponibilité en eau potable,
• la dimension raisonnable des familles,
• une bonne espérance de vie,
• la santé et un environnement durable.
Ces éléments servent souvent d'indicateurs pour

distinguer les nations "développées" des nations
"en développement".  Le Nigeria fait partie de
ces dernières.

On a assorti le terme "développement" de
l'épithète "durable" afin de souligner le fait que
certaines formes de développement peuvent ne
pas être durables.  Le développement durable
désigne un type de développement qui, tout en
exploitant et en utilisant les re s s o u rc e s , n e
détruit pas les fondements écologiques sur les-
quels il repose. La notion de développement
durable contient celle de rationalité de la pro-
duction, et de son usage en toute conscience de
l'avenir.  Le développement durable des régions
côtières s'applique donc à la mise en valeur de
nos côtes de façon à maintenir leur base écolo-
gique, tout en faisant usage et en tirant profit de
leurs vastes ressources.

Eduquer quelqu'un, c'est l'aider à acquérir
des connaissances, un savoir-faire et une attitu-
de permettant de mener une vie satisfaisante
dans la société d'aujourd'hui et de demain.  Le
mode d'éducation peut ne pas être institutionnel
- lorsque le contenu n'en est ni organisé ni codi-
fié - ou bien il peut l'être, l o rsqu'un plan
d'études, des conditions et une durée sont pres-
crits, comme c'est le cas de notre système sco-
laire.  Il est non systématique lorsque seuls ses
objectifs sont préétablis et que les conditions et
les modalités restent souples afin de s'adapter à
la situation de ceux à qui il s'adresse - des
adultes, en général. Cette dernière formule est
celle qu'adoptent le plus souvent les pro-
grammes d'éducation pour adultes destinés à
mettre à jour le savoir-faire et les connaissances
ou à modifier les comportements. Il faut absolu-
ment faire cette distinction entre enseignement
et éducation pour compre n d re les dive rs e s
méthodes d'éducation à utiliser pour obtenir un
d é veloppement durable des régions côtière s .

EDUCATION ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DES RÉGIONS

CÔTIÈRES

Eunice A.C. Okeke, Université du Nigeria, Nsukka, Nigeria



Mais quels sont les problèmes de développe-
ment des régions côtières les plus fréquents ?

PROBLÈMES DE DÉVELOPPEMENT DES RÉGIONS

CÔTIÈRES

Partout dans le monde, les régions côtières ont
une géographie commune.  Les conditions du
milieu et les problèmes de développement sont
semblables, à savoir : un système écologique
relativement stable et équilibré, brusquement
modifié et déstabilisé, en raison essentiellement
des activités humaines.

La région côtière du Nigeria, surtout près du
delta du Niger et du Bénoué, ainsi que sur le
reste du rivage maritime, connaît de sérieux pro-
blèmes de développement qui menacent sa dura-
bilité.  Les habitants y vivent de la pêche et de
l'agriculture, vendent leurs produits et contri-
buent ainsi à la sécurité alimentaire et au déve-
loppement économique de la nation.  Mais les
activités liées au développement de la région,
notamment l'industrie pétrolière et les usines
dont elle a suscité l'installation, ont provoqué
des difficultés d'une ampleur considérable. Le
simple citoyen peut ainsi observer plusieurs
modifications écologiques :
• modification dans le rythme et les modèles

des conditions atmosphériques ou clima-
tiques, tels que la fréquence des ondes de
marée,

• modification dans la variété et l'abondance
des organismes, - par exemple, dans la
variété des poissons pêchés, la qualité et la
quantité des prises,

• baisse de la vitalité et multiplication des
problèmes de santé chez l'homme, consécu-
tifs à la pollution - de l'eau, par exemple,

• épuisement des ressources naturelles : assè-
chement des puits de pétrole et déboise-
ment,

• réduction de la fertilité des sols et de la pro-
duction agricole.

Ces préoccupations, associées à d'autres diffi-
cultés socio-économiques, ont poussé le gouver-
nement, les sociétés pétrolières, les communau-
tés des régions pétrolifères et d'autres parties
concernées à organiser l'Enquête sur l'environ-

nement du delta du Niger (NDES).  Elle avait
pour mandat de "rechercher les causes histo-
riques de l'évolution écologique et socio-écono-
mique et de proposer des correctifs... afin d'amé-
liorer la qualité de vie pour les habitants et de
c o n t ri buer au développement durable de la
r é gion". Publiées en 1997, ses concl u s i o n s
recensaient les quatorze grands problèmes envi-
ronnementaux suivants :
• inondation et érosion côtière,
• sédimentation et envasement,
• dégradation et épuisement de l'eau et des

ressources côtières,
• dégradation des terres,
• pollution de l'air,
• baisse de la biodiversité,
• pollution par le bruit,
• problèmes de lumière,
• manque de participation de la part des com-

munautés,
• problèmes de santé,
• faiblesse de la production agricole,
• p ro blèmes socio-économiques, tels que

chômage et misère,
• faiblesse ou inexistence des lois et des

règlements,
• détérioration du bien-être de la population.
Ces problèmes peuvent être classés en trois
catégories : d'origine naturelle, provoqués par le
d é veloppement ou bien socio-économiques.
Pa rmi les pre m i e rs se tro u vent l'érosion et
l'inondation des berges des rivières côtières, la
s é d i m e n t ation et l'enva s e m e n t , l ' i nvasion de
plantes telles que les jacinthes d'eau.  L'éduca-
tion permettra d'informer le public sur la nature
de ces phénomènes, d'expliquer comment ils se
développent, de montrer comment y faire face et
quelle attitude adopter à leur égard. Ce sujet
devrait figurer au programme de l'enseignement
scolaire et de l'éducation des adultes.  Une fois
les gens correctement informés de la croissance
et des effets des jacinthes d'eau, par exemple, ils
seront moins effrayés et seront plus à même de
trouver les moyens de combattre leur invasion.
Il est possible d'intéresser le public à faire des
recherches sur ce genre de phénomène par l'édu-
cation et la sensibilisation. 

Dans la catégorie des problèmes liés au
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d é ve l o p p e m e n t , on tro u ve la dégra d ation des
t e rres et la baisse de fe rtilité des sols, la déper-
dition de réserves fo re s t i è re s , la diminution de
la biodive rsité - notamment celle des poissons
- les déve rsements accidentels de pétrole et la
présence des torch è re s , le rejet des égouts et
des déchets dans l'eau. Du fait que ces pro-
blèmes sont provoqués par le déve l o p p e m e n t ,
leur ori gine s'explique par l'ignorance et l'anal-
p h ab é t i s m e, et parfois l'égoïsme de ceux qui
les ont provoqués.  C'est pourquoi des pro-
grammes d'éducation soigneusement élab o r é s
s ' a d re s s e ront à des jeunes et des adultes, s o u s
fo rme d'enseignement ou de fo rm ation ex t ra -
s c o l a i re et fo u rn i ront les moyens de mettre en
l u m i è re les causes des pro blèmes et les moye n s
de les gérer et de les préve n i r.  Un sujet tel que
" l ' i n d u s t rie pétro l i è re et notre env i ronnement "
ex p o s e ra les activités des compagnies pétro-
l i è re s , les ava n t ages économiques et les pro-
blèmes d'env i ronnement qui en résultent.

Il est nécessaire de mettre sur pied un pro-
gramme éducatif englobant le déve l o p p e m e n t
d u rable des régions côtière s , qui ap p o rt e ra au
p u blic les connaissances et le savo i r- fa i re
ap p ro p ri é , et montre ra l'attitude à adopter pour
y parve n i r.  A cet éga rd, le Projet 2000+
"Science et tech n o l ogie : é d u c ation pour tous"
est pertinent.  Ce projet encourage à imagi n e r
et à utiliser toutes sortes de procédés et de pos-
sibilités suscep t i bles de mener, dans le cadre
s c o l a i re et ex t ra - s c o l a i re, à un déve l o p p e m e n t
équilibré et durabl e. Lors d'un atelier de fo r-
m ation/de rédaction  sur le Projet 2000+ pour
l ' A f ri q u e, récemment tenu à A c c ra , au Ghana,
les questions ayant trait à l'env i ro n n e m e n t
tenaient une bonne place dans les documents
recommandés au premier cy cle des collège s
comme lectures complémentaires.  Pour tout
d i re, l ' é d u c ation a un grand rôle à jouer dans le
d é veloppement des régions côtière s , si elle
compose et impose un programme d'enseigne-
ment qui inclue l'éducation re l at ive à l'env i ro n-
nement  côtier.

Le document NDES met également en
l u m i è re certaines retombées socio-écono-
miques des activités du développement des
r é gions côtières.  Il s'agi t , e n t re autre s , du ch ô-

m age, de la misère, des conflits d'intérêt, d u
d é clin des va l e u rs sociales, de la non-part i c i p a-
tion de la communauté à la prise des gra n d e s
décisions.  Il est facile de résoudre ces pro-
blèmes en ouvrant largement aux jeunes les
p o rtes de l'instruction et de la fo rm at i o n .
L ' é d u c ation de la population est le plus impor-
tant de tous les investissements.  En éliminant
l ' i l l é t risme l'éducation aidera les jeunes à tro u-
ver des emplois, à sortir de la misère, à accéder
à  la classe des décideurs , à réduire ou à gére r
les confl i t s , à re ch e rcher la mise en ap p l i c at i o n
ou la production de lois et de règlements.

La part i c i p ation de la commu n a u t é , i n d i s-
p e n s able au développement et à la ge s t i o n
rationnels des côtes, d ev i e n d ra réalité lors q u e
celle-ci aura atteint une masse cri t i q u e
d'hommes et de femmes instruits qui compre n-
nent les complexités du déve l o p p e m e n t .

L'INITIATIVE DU NIGERIA POUR L'ÉDUCATION

RELATIVE À L'ENVIRONNEMENT

Après avoir créé, en 1992, l'Agence fédérale de
p rotection de l'env i ronnent (FEPA) -dont le
mandat élargi couvre aussi désormais la préser-
vation des ressources naturelles et de la diversi-
té biologique - le gouvernement s'efforce d'in-
culquer aux gens, par le biais de l'éducation, des
connaissances et des pratiques rationnelles.  Il a
chargé le Conseil nigérian de l'éducation, de la
recherche et du développement de mettre au
point un programme de cours sur l'environne-
ment à l'intention des écoles.  Le document du
projet s'engage à "aider le gouvernement à créer
les structures institutionnelles et à mettre en
application ses politiques d'enseignement relatif
à l'environnement qui façonneront des citoyens
conscients de l'environnement et dotés de suffi-
samment de pouvoirs pour traiter convenable-
ment ses problèmes, tels que le développement
durable".  Un programme d'éducation relative à
l'environnement destiné au premier cycle du
s e c o n d a i re a été rédigé et ap p rouvé par le
Conseil national de l'éducation.

Le programme est délibérément axé sur une
méthode d'"infiltration" : les thèmes ayant trait à
l'environnement ont été "infiltrés" dans les cours
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d'anglais, les cours sur la vie sociale, la santé, la
science et l'agriculture.  Ils relèvent de cinq
domaines : bases écologiques, environnement/
d é veloppement humain, é volution du
milieu/impact sur le milieu et enfin développe-
ment durable.

Il est prévu, si l'innovation réussit son décol-
lage, de l'étendre à d'autres secteurs de l'ensei-
gnement.  Cependant, certaines universités et
Ecoles préparatoires du Nigeria proposent déjà
des cours d'éducation de gestion relative à l'en-
vironnement/à la gestion, au niveau du premier
cycle, alors que d'autres universités ont même
des programmes de deuxième et de troisième
cycle consacrés à l'environnement.  C'est au sein
de ces derniers programmes que sera mis l'ac-
cent sur le développement durable des régions
côtières.

Du côté de l'éducation extra-scolaire, on
relève peu de possibilités d'actions détermi-
nantes pour influencer les gens à changer d'atti-
tude à l'égard du développement durable.  Il est
urgent d'entreprendre des campagnes de sensibi-
lisation du public, utilisant tous les moyens pos-
sibles pour atteindre le développement durable
des régions côtières. 

Mettre au point un programme de cours ou
planifier des interventions est une chose ; réus-
sir à les mettre en pratique, en est une autre.  Il
existe souvent des obstacles et des difficultés.

PROBLÈMES DE MISE EN PRATIQUE

DES PROGRAMMES D'ÉDUCATION RELATIVE

À L'ENVIRONNEMENT

• Les professeurs sont mal préparés. Au
N i ge ri a , comme dans beaucoup d'autre s
pays, les professeurs sont formés spécifi-
quement dans une ou deux disciplines, si
bien qu'ils sont incapables d'enseigner les
notions interdisciplinaires qui sont la sub-
stance même des questions d'environne-
ment.

L'enseignement relatif à l'environnement exige
l'emploi d'un grand nombre de moyens, qui ne
visent pas seulement à faire passer des connais-
sances mais aussi à modifier l'attitude et le com-
portement du sujet à l'égard de l'environnement.

Les méthodes qui ont donné de bons résultats
sont des méthodes pratiques et intera c t ive s ,
telles que les discussions de groupe, les excur-
sions, les débats et jeux de rôle, les manifesta-
tions, les projets et les travaux pratiques - d'ana-
lyse de la qualité de l'eau, par exemple - les
expositions de photos et de dessins, les projec-
tions audiovisuelles.
• Il faudrait pouvoir financer des excursions

dans des zones où le milieu est dégradé,
telles que le delta du Niger, pour que les
sujets se rendent compte par eux-mêmes
des problèmes d'environnement. Un élève
qui voit les gaz brûler, une épaisse couche
de pétrole recouvrir un fleuve après un
déversement accidentel, ou des terres agri-
coles dévastées par les effets de l'explora-
tion pétrolière sera marqué pour toujours et
s'engagera à traiter les questions de déve-
loppement durable.

• Il n'existe quasiment pas de documents cul-
t u rellement adap t é s , t raitant du milieu
côtier du Nigeria, aux niveaux scolaire et
extra-scolaire.

SOLUTIONS

En premier lieu, nous avons besoin d'une coopé-
ration renforcée entre les systèmes éducatifs des
différents pays africains, et avec les organismes
i n t e rn ationaux compétents.  La Commission
d'enseignement de la biologi e, o rgane de
l'Union internationale des sciences biologiques
(UISB), a réalisé et continue de réaliser des tra-
vaux sur l'éducation, le contenu des programmes
scolaires et l'enseignement relatifs à l'environne-
ment.  Un programme d'enseignement soigneu-
sement élaboré servira la cause du développe-
ment durable en sensibilisant le public, en l'in-
formant, en diffusant les connaissances, en ren-
forçant les capacités et le pouvoir de prendre des
décisions, en modifiant les attitudes et la faculté
de résoudre les problèmes.

En second lieu, il nous faut élaborer des pro-
grammes d'études appropriées sur l'éducation
relative à l'environnement, à tous les niveaux.
Et nous devons y ménager une place aux
connaissances autochtones.
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Il est beaucoup question, d epuis quat re ans, a u x
S ey ch e l l e s , du développement durable des
r é gions côtières et de leur gestion intégr é e.
Pa rmi les personnes qui ont participé à toute
une série d'at e l i e rs nationaux et régi o n a u x
consacrés à ce sujet - parfois sans liens entre
eux - se tro u vaient des représentants du monde
de l'éducation. L'une des conclusions évidentes
de ces manife s t ations est la certitude que l'édu-
c ation doit jouer un rôle essentiel dans le déve-
loppement d'une société qui soit en mesure de
mener une existence durable dans les zo n e s
c ô t i è re s .

En tant qu'archipel composé de petites îles,
la majeure partie du terri t o i re des Sey ch e l l e s
peut être considérée comme côtière, et la plu-
p a rt des activités humaines ont un impact dire c t
sur le milieu côtier.  Pour pre n d re un exe m p l e, à
m e s u re que de nouvelles routes et de nouve a u x
lotissements d'hab i t ation s'ouvrent sur les hau-
t e u rs , la pluie entraîne des particules de terre
ro u ge qui vont re c o u v rir les herbiers marins et
les récifs coralliens.  Le lessivage des pesticides
et des engrais utilisés en agri c u l t u re finit sa
c o u rse dans la mer.  Des eaux usées prove n a n t
de fosses septiques défectueuses dans les hab i-
t ations des collines et du littoral s'infi l t rent dans
les riv i è res et s'écoulent dans la mer.  La plupart
des installations industrielles se tro u vent sur la
côte : l e u rs effluents constituent un ri s q u e
potentiel pour tout ce qui vit sur le littoral et en
m e r. La déch a rge de Mahé, la grande île, s e
t ro u ve sur des terrains gagnés sur la mer (cora i l
compacté) où le fi l t rat s'enfonce dans les eaux
e nv i ronnantes. Toute action d'éducation re l at ive
à l'env i ro n n e m e n t , visant à résoudre ces pro-
bl è m e s , p o u rrait avoir un effet positif sur le
d é veloppement durable des régions côtière s .

D epuis le début des années 80, le ministè-
re de l'éducation des Sey chelles accorde une

l a rge place à l'env i ronnement dans le progra m-
me scolaire national - pri m a i re et secondaire.
D ep u i s , les élèves sey chellois étudient la mer et
la côte par le biais de disciplines aussi dive rs e s
que la science, l ' a n g l a i s , le dessin, le fra n ç a i s , l e
créole et la géograp h i e. Tout récemment, l e
m i n i s t è re de l'éducation a adopté une politique
d ' é d u c ation re l at ive à l'env i ro n n e m e n t , s o u l i-
gnant sa volonté de soutenir dava n t age son
d é ve l o p p e m e n t , d epuis la crèche jusqu'à l'uni-
ve rsité.  En 1997, un ensemble de dire c t ives a
d é fini un certain nombre d'objectifs à intégre r
dans le curriculum national en mat i è re d'env i-
ronnement.  Le milieu marin y tient une très
grande place.  Un nouveau module sur les
milieux côtiers est en préparation pour le pro-
gramme scientifique des écoles pri m a i res ; un
a u t re est prévu pour la géographie dans les col-
l è ges et les ly c é e s .

La strat é gie du ministère de l'éducation pour
a s s u rer une meilleure place à l'éducation re l at i-
ve à l'env i ronnement (EE) dans l'enseignement
passe par la fo rm ation des enseignants avant et
pendant l'exe rcice de leurs fonctions. Dep u i s
1 9 9 3 , de petits at e l i e rs sur diff é rents aspects de
l'EE ont été pro p o s é s , chaque année, à des
enseignants du pri m a i re, du secondaire et des
écoles pro fessionnelles.  En outre, l'Ecole nor-
male locale a créé en 1994, à l'intention des
f u t u rs enseignants, un module fa c u l t atif sur l'EE
qui est très apprécié. Ces actions visent à les
fa m i l i a riser avec l'env i ronnement local, ses pro-
blèmes et son écologi e, à leur impartir une
ex p é rience personnelle grâce à des ex c u rs i o n s
s u ivies de travaux prat i q u e s .

C ep e n d a n t , c e rtaines difficultés empêch e n t
actuellement les écoles de donner aux étudiants
toutes les occasions de participer activement à
des projets de développement durable des
r é gions côtière s , dans le cadre de leurs cours

DÉVELOPPEMENT DURABLE AUX SEYCHELLES :
LE RÔLE DE L'EDUCATION

Michèle Martin, représentant le ministère de l'éducation des Seychelles
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n o rmaux.  C'est plutôt par le moyen d'activ i t é s
c o m p l é m e n t a i res et ex t ra - s c o l a i res que les
é l è ves s'initient activement à la protection du
milieu côtier et mari n .

Chaque année, par exe m p l e, le ministère du
t o u risme des Sey chelles s'associe à des centre s
de plongée et au ministère de l'éducation pour
o rganiser un fe s t ival de photographie sous-
m a ri n e, le SUBIOS.  Le programme comport e,
pour les écoliers , des concours de dessin et de
l i b re rédaction qui, en cours d'année, font l'ob-
jet de travaux complémentaires pour les pro-
fe s s e u rs de dessin et d'anglais.  Cette fête
p o p u l a i re est une excellente occasion pour les
é l è ves et les enseignants de s'appliquer à mieux
c o n n a î t re les zones côtières. De plus, d e s
c o n f é re n c i e rs (spécialistes de la photo sous-
m a rine et de la biologie mari n e, de re n o m m é e
i n t e rn ationale) sont invités à fa i re des ex p o s é s
dans les écoles sur une large gamme de sujets
liés au milieu mari n .

Une ONG locale, les Clubs d'observation de
la nat u re des Sey chelles (WCS), s ' e ffo rc e, e n
é t roite collab o ration avec le ministère de l'édu-
c at i o n , de coordonner dans les écoles un réseau
de clubs concernant l'env i ronnement et l'obser-
vation de la nat u re. Le WCS organise des
s t ages pour fa i re connaître aux re s p o n s abl e s
des clubs la fl o re et la faune locales, ainsi que
les pro blèmes de protection.  Bon nombre de
ces clubs se consacrent à des activités re l eva n t
du développement durable des régi o n s
c ô t i è re s , telles que l'observation de la nat u re
sur les côtes, la visite d'hab i t ats côtiers , la plan-
t ation d'arbres sur le littora l , les ex c u rs i o n s
dans des parcs mari n s , le nettoyage des plage s
e t c.  En juin 1998, pour célébrer l'Année de
l ' o c é a n , tous les clubs d'observation de la nat u-
re se sont unis pour défiler dans la capitale afi n
de fa i re avancer la cause de la protection des
océans et de la vie mari n e.  Plus récemment,
des clubs ont organisé et produit un spectacl e
p o p u l a i re centré sur la protection du milieu

m a rin.  A l'heure actuelle, le WCS rédige un
o u v rage destiné aux enfa n t s , leur proposant  de
n o m b reuses activités à fa i re à la maison/à
l'école et à l'ex t é ri e u r, pour mieux connaître
l ' e nv i ronnement marin et participer à sa pro t e c-
t i o n .

Le ministère de l'éducation collab o re par
a i l l e u rs avec la Division de l'env i ro n n e m e n t
(DOE) qui est ch a rgée de coordonner les
actions de sensibilisation du grand public à
l ' e nv i ronnement.  En collab o ration avec les
médias (télévision, ra d i o , p re s s e ) , la DOE pro-
duit régulièrement des art i cles et des émissions
de télévision et de radio qui ont souvent trait au
d é veloppement des régions côtières ainsi qu'à
des initiat ives lancées par les écoles dans ce
d o m a i n e.

Dans l'ensembl e, la situation aux Sey ch e l l e s
est favo rable aux actions d'éducation re l at ive à
l ' e nv i ro n n e m e n t , notamment dans les écoles et
les collège s , où il existe désormais un réseau
d'enseignants motivés et enthousiastes.  La col-
l ab o ration étroite entre le ministère de l'éduca-
tion et les clubs d'observation de la nat u re,
ainsi que la Division de l'env i ronnement des
S ey ch e l l e s , donne des résultats sat i s faisants :
nous assistons à la montée d'une génération de
jeunes bien info rmés et prenant leurs re s p o n s a-
bilités à l'éga rd de la durab i l i t é , y compris celle
de la mise en valeur des régions côtière s .

Il reste cependant des effo rts à fa i re pour
p o u rs u iv re le développement et lancer de nou-
velles initiat ive s , notamment pour re n fo rc e r
n o t re coopération avec d'autres petits Etat s
i n s u l a i res.  Nous espérons que notre part i c i p a-
tion à l'atelier de Map u t o , au Mozambique, s u r
le Développement intégré et durable des
r é gions côtières - rôle de l'éducation et de la
c o m mu n i c at i o n , nous aidera à établir de nou-
veaux contacts avec d'autres personnes et
d ' a u t res orga n i s ations : nous pourrions ainsi
e n s e m ble ap p ro fondir nos connaissances et
p a rt ager notre ex p é ri e n c e.
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Il y a une quinzaine d'années, le Départ e m e n t
n ational de l'env i ronnement et du touri s m e
d ' A f rique du Sud a pris conscience, au term e
d'une série d'at e l i e rs tenus le long des côtes du
p ay s , de la nécessité de définir une politique
n ationale en mat i è re de commu n i c ation et
d ' é d u c ation sur la gestion du littoral. Au sein du
D é p a rt e m e n t , cela a donné lieu au lancement
d'un progra m m e, intitulé Programme consulta-
tif d'aménagement du littoral.  Ce progra m m e
était conduit par le Conseil de la re ch e rch e
s c i e n t i fique et industrielle (CSIR), pour le
compte du Département jusqu'en 1995, d ate à
laquelle se sont ajoutés deux coord o n n at e u rs
n at i o n a u x , l'un re l evant du Département et
l ' a u t re du CSIR.

C'est aujourd'hui un programme nat i o n a l
e fficace au service des éch a n ges d'info rm at i o n s ,
de la pédagogie et du re n fo rcement des cap a c i-
t é s , qui a pris le nom de CoastCARE.  Il est
c o o rdonné par le Bureau d'aménagement du lit-
t o ra l , créé à cet effet au sein du Départ e m e n t .

Ses objectifs sont les suivants :
•  fa i re mieux connaître la zone côtière afi n

que ses re s s o u rces soient gérées et ex p l o i-
tées de façon durabl e,

•  s e rvir de centre dynamique d'éch a n ge s
d ' i n fo rm ations entre toutes les part i e s ,
b é n é fi c i a i res et désava n t ag é e s ,

•  faciliter l'éducation de nos commu n a u t é s
c ô t i è res les plus dive rses en élab o rant des
p rojets individualisés pour ch a c u n e,

•  é t ablir des voies de commu n i c ation entre
les scientifiques et les autres acteurs de la
s o c i é t é ,

•  c o o rdonner des projets de nat u re compa-
rabl e, a fin d'assurer leur cohésion et leur
i n t é gration au plan nat i o n a l .

CoastCARE lance, c o o rdonne et gère des pro-
jets axés sur la part i c i p ation d'une vaste ga m m e

de groupes d'intérêts. On y tro u ve par exe m p l e
les autorités locales, p rovinciales et nat i o n a l e s ,
les résidents locaux, les communautés côtière s ,
les personnes qui exploitent les re s s o u rces pour
en viv re ou pour leurs loisirs , des pro m o t e u rs de
b i e n s , des industri e l s , des scientifiques et des
ch e rch e u rs , des touristes et va c a n c i e rs na-
tionaux et étra n ge rs , des jeunes, des étudiants,
des env i ro n n e m e n t a l i s t e s , des agents de pro t e c-
tion de la nat u re, des hommes politiques, d e s
s u rveillants de l'ap p l i c ation des lois, la confré-
rie  des juri s t e s , des orga n i s ations non go u ve r-
nementales et des orga n i s ations opérant dans le
c a d re des commu n a u t é s .

CoastCARE emploie dive rs moyens pour
t o u cher ces pers o n n e s , tels que cours , at e l i e rs ,
s é m i n a i res ; présentations mu l t i m é d i a s , v i d é o s
p é d agogi q u e s , p u bl i c ations va ri é e s , ra d i o , p re s-
s e, m a nuel technique et  système de signalé-
tique par symboles.

Par suite de grandes difficultés en term e s
d ' e ffectifs et de bu d ge t , CoastCARE dépend,
dans une large mesure, du part e n a ri at qu'il
e n t retient avec dive rs organismes et acteurs de
la société civ i l e.  Ce sont, e n t re autre s , le sec-
teur privé (qui finance la plupart des pro j e t s
s p é c i fiques coordonnés par CoastCARE) ; des
s e rvices publics et des ONG ; des établ i s s e-
ments de re ch e rche et d'enseignement supé-
ri e u r, ainsi que des consultants indépendants.

Voici quelques-uns des projets spécifi q u e s
qui se tro u vent à diff é rents stades de planifi c a-
tion ou d'exécution sous l'égide de CoastCARE:
•  Une éva l u ation des besoins nat i o n a u x ,

a s s o rtie d'un ord re de pri o ri t é , en mat i è re
d ' é d u c ation et de fo rm ation dans le domai-
ne de la gestion des côtes et de la mer est
en cours , en collab o ration avec le Réseau
s u d - a f ricain de re ch e rches côtières et océa-
niques (SANCOR).  Il donnera lieu à une

RÉSUMÉ DES OPINIONS ET DES EXPÉRIENCES :
L'AFRIQUE DU SUD
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Rogge Bay, Le Cap, Afrique du Sud
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politique mieux coord o n n é e, précisant les
n o rmes minimales de toutes les activités de
fo rm ation dans ce domaine.  En A f rique du
S u d, n o m b reux sont les petits stages et
c o u rs répondant à des besoins ponctuels ou
i n d ividuels et organisés par des institutions
les plus dive rs e s , mais il n'ex i s t e, à l'heure
a c t u e l l e, aucune coopération ou coord i n a-
tion de ces activ i t é s , ce qui entraîne parfo i s
de coûteuses duplications d'effo rts et la
t ransmission d'info rm ations de qualité dou-
t e u s e. L'éva l u ation des besoins sera term i-
née avant la fin de 1998.  Une strat é gie sera
é l aborée et mise en ap p l i c ation dès que le
financement aura été obtenu .

•  Un manuel technique de gestion des côtes
de l'Afrique du Sud est en préparation.  Il
est possible qu'il soit élargi à l'Afrique de
l'Est si se concrétise la coopération avec le
S e c r é t a ri at pour la gestion de la zone côtiè-
re de l'Afrique de l'Est (SEACAM).  Sa
p re m i è re ébauche est en cours de révision ;
il sera ach evé et publié au début de l'année
1999.  L'idée de ce manuel est née d'une
enquête nationale qui lui at t ri buait un
c a ra c t è re d'urgence dans l'intérêt des ge s-
t i o n n a i res du littoral employés par les orga-
nismes locaux et prov i n c i a u x , ainsi que
pour le génie mari t i m e, les urbanistes, l e s
p ro m o t e u rs et autres décideurs en ce
d o m a i n e.

•   Il ex i s t e, à l'Aquarium des deux océans, a u
C ap , un programme pédagogique destiné
aux groupes scolaires et au grand publ i c
( e nv i ron un million de visiteurs par an).  Il
c o m p o rte des expositions intera c t ive s
i n fo rm atisées et mu l t i m é d i a s , d e s
méthodes intera c t ives d'enseignement
telles que les marionnettes etc. , des pein-
t u res mu rales et autres objets visuels
c o n c e rnant les côtes.  Deux animat e u rs y
sont affectés à plein temps.

•  On est en train de compléter une collection de
vidéos qui sera finalement distri buée aux
é c o l e s , aux établissements d'enseignement
s u p é rieur et aux communautés côtière s .

•  Une série de bro ch u res ex p l i c at ives sur les
c ô t e s , qui comprend des sujets tels que
" E s t u a i res et lag u n e s " , "Côtes ro cheuses" etc.
est distri buée gratuitement au publ i c, a u x
écoles et aux agences de protection de la nat u-
re par le bu reau de CoastCARE.  Elle s'ac-
c o m p agne d'un poster qui constitue lui-même
un support d'étude intera c t i f.

•  Un site Web est en préparation. Il contiendra
des info rm ations sur le Bureau national de
gestion des côtes, C o a s t C A R E , et sur la côte
en généra l .

•  Une strat é gie nationale assortie d'un plan
d ' ap p l i c ation pour coordonner la signalétique
par symboles tout au long de la côte d'Afri q u e
du Sud, a été mise au point en collab o rat i o n
é t roite avec des acteurs venant d'hori zons très
d i ff é rents en A f rique du Sud. Elle sera mise en
o e u v re sur une période de trois ans, dès que
les fonds seront disponibl e s .

Telles sont quelques-unes des grandes initiat ive s
de CoastCARE, à diff é rents stades de préparat i o n
ou d'exécution. 

Il importe de re m a rquer que tous ces pro j e t s
sont élaborés et développés en collab o ration étro i-
te avec un grand nombre d'autres acteurs , d e
groupes d'intérêts et d'orga n i s ations car CoastCA-
RE met tout en oeuvre pour que les info rm at i o n s
s ' é ch a n gent réellement et ne soient pas, c o m m e
c'est l'hab i t u d e, t ransmises du sommet ve rs la
b a s e, ce qui tend à aliéner la bonne volonté des
gens.  De solides liens de part e n a ri at se sont fo r-
més au cours des années et CoastCARE espère
é l a rgir ses activités locales à l'échelle de l'en-
s e m ble du continent, car nous sommes pers u a d é s
que l'avenir ap p a rtient à la coopération dans des
p rogrammes sembl abl e s , au niveau i n t e rn at i o n a l
et régi o n a l .
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Ces dern i è res années, les effo rts pour freiner la
d é gra d ation de l'env i ronnement ont été intensi-
fi é s , en raison de la vitesse à laquelle elle pro-
gre s s e.  Cette détéri o ration est due, en gra n d e
p a rt i e, aux activités humaines, qui ne connais-
sent plus de limites. Nous devons toutefo i s
re c o n n a î t re que la croissance accélérée de l'ex-
p l o i t ation des re s s o u rces a contraint l'homme à
e n t revoir de nouvelles pers p e c t ives sur ses acti-
v i t é s , a l o rs même que la demande qui pèse sur
les re s s o u rces nat u relles s'accroît de jour en jour.
Et par "nouvelles pers p e c t ives" nous entendons
en réalité essayer de tro u ver un équilibre entre
les besoins courants en re s s o u rces nat u relles et la
d é gra d ation de l'env i ro n n e m e n t , de façon à ne
pas priver les générations futures de leurs dro i t s
sur la nat u re.

Le danger qui nous menace est de découvri r
un jour un monde inhab i t able par suite de l'ex-
p l o i t ation désordonnée de l'env i ro n n e m e n t .
L'homme comprend ce danger depuis les décou-
ve rtes de Darwin. C'est ce qui nous obl i ge
a u j o u rd'hui à mener campagne pour la pro t e c t i o n
de la nat u re et l'ex p l o i t ation rationnelle de l'env i-
ronnement. Il s'agit d'en appeler à l'humanité
pour qu'elle maintienne l'harmonie écologi q u e,
condition indispensable à la vie sur terre.

La dégra d ation du milieu ou plus précisé-
m e n t , le dérèglement écologique est deve nu un
p ro blème si grave qu'il n'est désormais plus pos-
s i ble d'en at t e n d re l'amélioration si la société
toute entière n'y participe pas.  Pour obtenir des
r é s u l t ats mesurables dans la lutte pour freiner ou
p l u t ô t , re nve rser la situat i o n , il faut ga rder à l'es-
p rit que, pour plus ri che et puissant fût-il, a u c u n
go u ve rnement ne pourrait réussir, à lui tout seul
s'il n'a pas derri è re lui l'ensemble de la société,
de la base au sommet. Les go u ve rnements et les
ex p e rts peuvent contri buer à re nve rser le pro c e s-

sus mais la part i c i p ation de la communauté est
sans aucun doute le seul moyen d'obtenir que se
maintienne la bonne entente entre l'homme et
l ' e nv i ro n n e m e n t .

La dégra d ation de l'env i ronnement est un
phénomène très répandu, mais dans mon art i cl e
je m'en tiendrai au cas des zones côtière s .
D epuis longtemps les habitants des côtes, n o n
seulement en Tanzanie mais, je suppose, dans le
monde entier et surtout dans les sociétés en déve-
l o p p e m e n t , dépendent des re s s o u rces nat u re l l e s
de la mer et du littoral.  La dépendance se mani-
feste dans leurs modes de vie - hab i t at i o n s , n o u r-
ri t u re, l o i s i rs , e t c.  Nous ne devons donc pas être
s u rp ris si ce que nous avons observé sur prat i-
quement toute la côte est un dérèglement écolo-
gi q u e.  Il est dû, en part i e, à un ch a n gement ra d i-
cal des conditions cl i m atiques (entièrement nat u-
rel et éch appant au contrôle de l'homme) mais
nous avons également observé une séri e u s e
d é gra d ation de l'env i ronnement du littoral due à
l ' ex p l o i t ation déra i s o n n able de la nat u re par
l ' h o m m e.  L'érosion côtière, la disparition d'une
v é g é t ation spontanée - modeste mais néanmoins
très importante au plan écologique - , la pollution
du rivage et donc de la mer, ne sont que des
r é p e rcussions de la re l ation inamicale de l'hom-
me avec l'env i ronnement.  Quant à la conséquen-
ce globale, ce n'est rien moins que la désert i fi c a-
tion des côtes. 

Les activités humaines peuvent aussi affe c t e r
les zones côtières en cas de surex p l o i t ation des
re s s o u rces viva n t e s , notamment des poissons, e t
d ' a m é n agements côtiers , comme la mise en
chantier d'hôtels de touri s m e, qui ne pre n n e n t
pas en compte les fonctions des écosystèmes.
Tout cela produit des ava n t ages économiques à
c o u rt term e, sans considération des effets à long
t e rme sur l'env i ronnement.  Au t rement dit, l a

DÉVELOPPEMENT DURABLE DES RÉGIONS CÔTIÈRES :
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EN TANZANIE
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p l u p a rt de nos projets concernant le littoral sont
s o u vent exécutés en dehors de toute analyse de
re n t abilité concernant leurs incidences à long
t e rme sur le milieu.

D'où l'importance de la commu n i c ation et de
l ' é d u c ation pour aider les gens à mieux pre n d re
conscience des enjeux et les compre n d re.
L ' é d u c ation et la commu n i c ation constituent par
a i l l e u rs un moyen efficace de développer les
c o n n a i s s a n c e s , les attitudes et le savo i r- fa i re
n é c e s s a i res à la part i c i p ation du public au déve-
loppement durable des régions côtières.  En
d ' a u t res term e s , il faut que les gens soient à
même de pre n d re des décisions, et nous devo n s
les y aider en effectuant des études de re n t ab i l i-
té sur les ava n t ages et les inconvénients de toute
a c t ivité env i s ag é e.  Les gens ont tendance à ne
voir que les bénéfices économiques immédiat s
(à court term e, le plus souvent) ; il fa u d rait les
a rmer d'instruments de réfl exion adéquats afi n
qu'ils puissent jeter un rega rd critique sur l'env i-
ronnement et prévoir les effe t s , bons ou mauva i s ,
d'un projet avant son exécution.  A cet éga rd,
l ' i n fo rm ation par l'éducat i o n , sous toutes ses
fo rm e s , à l'école ou en dehors de l'école et à tous
les nive a u x , constitue l'une des conditions indis-
p e n s ables si l'on veut at t e i n d re le niveau de sen-
s i b i l i s ation qui perm e t t ra aux gens de pre n d re
des décisions. Il est important de signaler, i c i ,
que notre intention n'est pas d'instaurer une re l a-
tion de type banquier- client mais bien de créer
une personne pensante, c ap able de re l ations de
d i a l ogue et de commu n i c ation.  C'est pour cette
raison que l'info rm ation doit être diffusée par
tous les moyens tels que conve rs at i o n , t h é â t re,
j o u rn a u x , radio et télévision, avec toujours , à la
b a s e, la volonté d'équiper l'interlocuteur des ins-
t ruments d'analyse qui l'aideront à calculer la
re n t abilité d'une opération chaque fois qu'il est
question d'exploiter l'env i ronnement. 

LE C A S D E L A TA N Z A N I E

En Ta n z a n i e, la dégra d ation de l'env i ro n n e m e n t
est un pro blème majeur, qui ne fait que s'aggra-
ver depuis dix ans, au point de devenir très pré-
occupant.  La côte tanzanienne s'étend sur 800
k m , le long de l'océan Indien et, comme c'est le

cas dans tous les pays en déve l o p p e m e n t , e l l e
connaît une évolution très rap i d e.

Les exemples suivants illustrent la dimension
du pro bl è m e.

Dar es-Salaam possédait des plages très
p ro p res et très at t rayantes ainsi que d'ex c e l l e n t s
hôtels de touri s m e.  Or cert a i n s , sinon tous, s o n t
actuellement menacés de s'effo n d re r, en ra i s o n
de l'érosion côtière.

Les vagues s'ab attent sur les plages avec une
fo rce terri bl e, ce qui rend l'érosion inévitabl e.
Ce phénomène a été en partie accentué par la
p ratique de la pêche aux ex p l o s i f s , qui a détru i t
les récifs coralliens qui autre fois amortissaient la
puissance des vagues devant les hôtels.  La pêch e
à la dynamite a ainsi non seulement détruit les
o rganismes vivants mais a également donné libre
accès à la mer pour qu'elle vienne détru i re les
p l age s .

L'hôtel A f ricana a été avalé par les eaux il y a
quelques années ; parmi ceux qui sont éga l e m e n t
menacés de destruction dans les années à ve n i r,
citons les hôtels Bahari Beach , Ku n d u chi Beach ,
S i l ver Sands, et White Sands, qui date de
quelques années à peine. 

Pour combat t re l'éro s i o n , les pro p ri é t a i res des
hôtels ont fait éri ger des barri è res de ro ches et de
béton sur les plage s , mais cela n'a pas arr ê t é
l ' é rosion. Ces constructions ont, par ailleurs ,
rendu ces plages laides et repoussantes pour les
va c a n c i e rs , y compris les touri s t e s .

Ces hôtels dev i e n d ront donc inu t i l i s abl e s
dans quelques années, tout comme leur prédé-
c e s s e u r, l'hôtel A f ri c a n a .

La construction d'un autre hôtel de plage, s u r
O y s t e r b ay, vient d'être arrêtée dans son élan.  Cet
h ô t e l , mis en chantier par un homme d'affa i re s
i m p o rtant de Dar es-Salaam, se tro u ve à moins
de 60 m du rivage.  Ceci est contra i re aux lois
re l at ives à de tels pro j e t s , qui stipulent que les
hôtels doivent être construits à plus de 60 m du
rivage.  Le projet avait été ap p rouvé du temps de
la présidence de M. Ali Hassan Mwinyi.  Bien
des ru m e u rs ont circulé dans le pays.  La vitesse
à laquelle cet hôtel se construisait a éga l e m e n t
suscité beaucoup d'interrogations.  

O r, pendant la campagne pour les élections
g é n é rales de 1995, l'un des candidats à la p r é s i-
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dence promit de régler cette question en pri o ri-
t é , s'il devait gag n e r.  Il gagna en effe t , e t
quelques mois plus tard il décl a ra que le pro-
p ri é t a i re avait acheté le terrain en toute léga l i t é
et qu'il ne voyait donc aucune raison de fa i re
cesser les travaux de construction.  Cep e n d a n t ,
une Commission présidentielle sur la corru p-
tion maintenait qu'il était possible que le terra i n
ait été at t ri bué de façon illéga l e.  Elle s'ap p u ya i t
en partie sur le fait que, après avoir été re j e t é e
p l u s i e u rs fois auparava n t , la loi était cep e n d a n t
déjà entrée en vigueur lors de l'at t ri bution du
t e rrain.  

Les pro p ri é t a i re s , Indian Ocean Hotels Ltd. ,
ont interrompu la construction de l'hôtel, il y a
plus d'un an.  Le go u ve rnement aurait ord o n n é
sa démolition et proposé d'indemniser les pro-
p ri é t a i res des frais déjà encouru s , tandis que la
Commission municipale leur aurait adressé une
i n t e rdiction permanente de constru c t i o n , il y a
deux ans, et aurait par conséquent fait sus-
p e n d re leur activ i t é .

LE P R O J E T D'É L E VA G E D E S C R E V E T T E S D U D E LTA

D U RU F I J I

Un investisseur étra n ger se propose d'installer
un élevage de crevettes dans le delta du Rufi j i ,
le plus grand fl e u ve de Ta n z a n i e, ce qui
implique la construction de 15 000 ha de bas-
sins. Ce projet est très controve rs é , en raison du
n o m b re de villageois qui dev raient être dépla-
cés et des incidences à long terme sur l'env i ro n-
nement de cette zo n e.

C e rtains opposants au projet n'ont pas hési-
té à le comparer à la tragédie qu'ont connue les
O gonis du Nige ri a , dont les terres ont été déva s-
tées par les agissements des mu l t i n at i o n a l e s
p é t ro l i è re s .

Les habitants du delta du Rufiji eux-mêmes
sont divisés à ce sujet, e n t re ceux qui l'ap p u i e n t ,
en raison des ava n t ages économiques (y com-
p ris en termes d'emploi) et ceux qui s'y oppo-
s e n t .

Ces dern i e rs sont soutenus par une my ri a d e
de défe n s e u rs de l'env i ro n n e m e n t , qui comptent
des ONG aussi écoutées que l'Orga n i s ation tan-
zanienne des journalistes de l'env i ro n n e m e n t ,

l'lnstitut de re ch e rche et de documentation sur
les droits fo n c i e rs , et le Programme tanzanien
des réseaux Hommes et Fe m m e s , ainsi que le
Conseil national de gestion de l'env i ro n n e m e n t ,
qui a effectué une étude d'impact sur l'env i ro n-
nement et donné au go u ve rnement un av i s
n é gat i f.

En dépit de toute cette opposition, le go u-
ve rnement a ap p rouvé le projet.  Bien que sa
mise en oeuvre n'a pas encore débu t é , les popu-
l ations du Rufiji ont intenté un procès pour le
c o n t e s t e r.

Je vo u d rais m'arrêter un instant pour souli-
gner le rôle méri t o i re qu'ont joué les médias de
Tanzanie pour sensibiliser le public et susciter
le débat sur la saga de l'hôtel Indian Ocean, e t
sur le projet des crevettes du Rufi j i , qui n'a pas
e n c o re démarré.  C'est par leur interm é d i a i re
que les gens ont pris connaissance de la viola-
tion de leurs droits d'accès à la plage et de la loi
qui interdit la construction de stru c t u res perm a-
nentes sur les plages publiques.  Ils ont ap p ri s
l ' existence du projet d'élevage des creve t t e s
l o rsque les médias ont interc epté certains docu-
ments à ce sujet et les ont immédiatement révé-
lés au publ i c.  Bien que le go u ve rnement ait
ap p rouvé le pro j e t , la plupart des gens du Rufi-
ji n'en sont pas part i s a n s .

ED U C AT I O N E T C O M M U N I C AT I O N

L ' é d u c ation et la commu n i c ation sur la dégra-
d ation du milieu doivent tendre à fa i re admettre
q u e, même s'il est vrai que la nat u re doit être
exploitée pour que l'homme puisse viv re, c e t t e
ex p l o i t ation ne doit être ni totale ni destru c t ri c e.
Que l'homme ne dev rait pas s'enri chir aux
dépens de la nat u re, ou en détruisant l'env i ro n-
n e m e n t , car cela pourra i t , à la longue, e n t ra î n e r
l ' extinction de l'humanité.

Dès lors se pose la grande question : q u i
a u ra la re s p o n s abilité de diri ger l'éducation et la
c o m mu n i c ation ?  La réponse va rie selon les
écoles de pensée.

C e rtains estiment que c'est le go u ve rn e m e n t
qui dev rait en être le fer de lance, épaulé par les
O N G. Le go u ve rnement dev rait pre n d re l'initia-
t ive de la campagne chaque fois que son autori-
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té est re q u i s e.  A l'heure actuelle, le port e fe u i l l e
de l'env i ronnement en Tanzanie est détenu par
le cabinet du vice-président.

Mais d'autres pensent que nos go u ve rn e-
ments ne sont pas des défe n s e u rs convaincus de
l ' e nv i ronnement et que la pratique de la corru p-
t i o n , qui a été observée et continue à l'être, fa i t
qu'il est impro b able que des politiciens (déten-
t e u rs du pouvoir) se mettent à fo u rnir à la popu-
l ation des armes dont ils savent qu'elles fi n i ro n t
par se re t o u rner contre eux.  A l o rs , qui se ch a r-
ge rait de l'éducation ?  Certains préconisent que
cette ch a rge soit confiée à des organismes non
go u ve rn e m e n t a u x , tels que les ONG, les asso-
c i ations des médias de l'env i ro n n e m e n t , l e s
groupes de défe n s e u rs de l'env i ronnement dans
tout le pays etc.

M a i s , somme toute, nous ne devons ab s o l u-
ment pas minimiser le rôle du go u ve rn e m e n t
c a r, pour devenir ex é c u t o i re s , c e rtaines déci-
sions ex i gent son interve n t i o n . P re n e z
l ' exemple de la pêche aux explosifs en Ta n z a-
n i e : les enjeux sont si importants que sans l'in-
t e rvention du go u ve rnement les chances de
r é s o u d re le pro blème par un simple appel au
bon sens et par la sensibilisation du public sont
très minces.  C'est un pro blème qui ravage nos
côtes depuis quelques années et qui a large m e n t
c o n t ri bué à accélérer l'érosion des plages.  Le
c o m b at contre cette pratique désastreuse de
p ê ch e u rs sans scrupules ex i ge des moye n s
conséquents.  Indépendamment de l'éducat i o n
sur les effets de cette prat i q u e, l ' u s age de l'auto-
rité est également indispensable pour fa i re com-
p re n d re à ceux qui pêchent à la dynamite les
fautes qu'ils commettent.  Cela implique des
p o u rsuites judiciaires à l'encontre de ceux qui
sont pris en fl agrant délit.

En Ta n z a n i e, le Conseil national de ge s t i o n
de l'env i ronnement (NEMC), o rga n i s at i o n
s e m i - go u ve rn e m e n t a l e, est ch a rgé de superv i s e r
les ONG les plus actives dans la lutte contre la

d é gra d ation du milieu côtier.  Le NEMC n'ex i s-
te que depuis quelques années, mais il effe c t u e
un bon travail de sensibilisation aux questions
de l'env i ro n n e m e n t , au moyen des médias,
comme la radio.  Le Conseil a une émission
r é g u l i è re, d i ffusée une fois par semaine sur
Radio Tanzanie Dar es-Salaam.

Par le canal du NEMC la Tanzanie part i c i p e
aussi au programme de Gestion intégrée des
r é gions côtières (SICOM) après avoir créé, e n
1 9 9 5 , son programme national comme moye n
de parvenir à l'utilisation durable des re s s o u rc e s
c ô t i è res et marines. Des projets locaux de
SICOM sont en cours d'exécution à Ta n ga ,
Ku n d u ch i , M a fia et Mtawa ra/Lindi.  Le pro-
gramme de la SICOM fait appel à la populat i o n
pour qu'elle comprenne les enjeux de la dégra-
d ation de l'env i ronnement et qu'elle participe à
la résolution du pro bl è m e.

Pour leur part , les ONG font aussi du bon
t ravail. Ce sont elles, par exe m p l e, qui ont
donné à la population du Rufiji la chance d'in-
tenter un procès contre le projet des creve t t e s .
Ce résultat a été obtenu à la suite d'une cam-
p agne concertée qui a décidé certains re s p o n-
s ables des ONG à se re n d re au Rufiji pour
i n fo rmer les gens des incidences du projet.  Des
s é m i n a i res et des at e l i e rs ont également été
o rganisés à cet effe t .

CO N C L U S I O N

Puisqu'il n'est pas possible de s'opposer à la
re ch e rche du pro fi t , qui bouleve rse les zo n e s
c ô t i è re s , il est nécessaire d'harmoniser les
e ffo rts pour s'assurer que ces zones ne sero n t
pas totalement dévastées. La population doit
ê t re amenée à compre n d re que la surex p l o i t a-
tion des re s s o u rces nat u relles se re t o u rn e ra , à la
l o n g u e, c o n t re l'humanité.  Les ONG dev ra i e n t
d evenir le fer de lance de la campagne contre la
d é gra d ation de l'env i ronnement côtier.
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EXPERTS INVITÉS

Mme Masséande Allaoui,
Directrice Régionale,
Université de l’Océan Indien,
Campus universitaire de Moufia,
15, avenue René Cassin, B.P. 7151,
97715 Saint Denis Messag Cédex 9,
RÉUNION.
Tel: +33 (0)2 62 93 85 93
Fax: +33 (0)2 62 93 85 98
E-mail: mallaoui@univ-reunion.fr
or: Universite-Ocean.Indien@univ-reunion.fr

Dr Michaël Atchia,
Educational & Environmental Training
Services,
14 Baissac Avenue,
Quatre-Bornes, MAURICE.
Tel: +230 464 3832
Fax: +230 465 4289
E-mail: mklatchia@intnet.mu

Dr Aboubakari Boina,
Anthropologue,
Projet Régional Environnement COI/UE,
B.P. 169 CNDRS,
Moroni, LES COMORES.
Tel: +269 73 53 62
Fax: +269 73 68 49
E-mail: precncom@snpt.km

cndrs@snpt.km

Prof. L.C. Boyomo Assala,
Ecole supérieure des sciences et techniques de
l’information et de la communication
(ESSTIC),Université de Yaoundé II,
BP 1328, Yaoundé, CAMEROUN.
Tel: +237 22 28 60
Fax: +237 23 07 51

Mme Gina Daka-Osika,
Voice of Nigeria (VON),
News Directorate, Broadcasting House,
PMB 40003 - Falomo, Ikoyi,
Lagos, NIGERIA.

Domicile: 18A Glover Rd, Ikoyi, Lagos.
Tel: +234 (1) 681139
Fax: +234 (1) 269 2074
E-mail: ginadaka@hotmail.com

Prof. E. Salif Diop, président de l’atelier;
Université Cheikh Anta Diop,
B.P. 5346 - Dakar-Fann,
Dakar, SENEGAL.

A partir de début 1999:
Division of Environmental Information,
Assessment and Early Warning (DEIA&EW),
United Nations Environment Programme
(UNEP),
P.O. Box 47074,
Nairobi, KENYA.
Tel: +254 2 622015
Fax: +254 2 622788
E-mail: salif.diop@unep.org

esdiop@africaonline.co.ke

Mme Marylène François,
‘Week-End’Newspaper,
8, St Georges Street,
Port Louis, MAURICE.
Tel: +230 454 0380
Fax: +230 208 7059

Mme Margaret Gathoni Karembu,
Environmental Studies,
Kenyatta University,
P.O. 43844,
Nairobi, KENYA.
Tel: +254 (2) 722937
Fax: +254 (2) 448906 (c/o Wambui Kiai)
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Mme Wambui Kiai, Rapporteur
School of Journalism,
University of Nairobi,
P.O. Box 30197,
Nairobi, KENYA.
Tel: +254 (2) 448904
Fax: +254 (2) 448906
Email: wlea@form-net.com

M. Revocatus Makaranga,
Mtanzania Newspaper,
Habari Corporation Limited,
P.O. Box 4793,
Dar es Salaam, TANZANIE.
Tel: +255 (51) 139220, 118962, 138894
Fax: +255 (51) 138894

Mme Michèle Martin,
représentante à la PACSICOM:

Ministry of Education,
Mont Fleuri, P.O. Box 48,
SEYCHELLES.
Tel: +248 224777
Fax: +248 224859

Business address:
BirdLife Seychelles,
P.O. Box 1310,
Victoria, Mahe, SEYCHELLES.
Tel: +248 225097
Fax: +248 225121
E-mail: birdlife@seychelles.net

Dr B. A. J. Mwandotto,
Research Planning and Development Manager,
Coast Development Authority,
P.O. Box 1322,
Mombasa, KENYA.
Tel: +254 (11) 224406
Fax: +254 (11) 224411

Mme Jacqueline Nkoyok
Secrétaire Exécutif,
Confédération des ONGs en Afrique Centrale
(CONGAC),
BP 6912,
Douala, CAMEROUN.
Tel/fax: +237 40 26 02
E-mail: congac@camnet.cm

Prof. Eunice Okeke,
Department of Science Education,
University of Nigeria,
Nsukka, NIGERIA.
Tel: +234 (42) 771911
Fax: +234 (42) 770644
Email: misunn@aol.com
(or contact via UNESCO Lagos Office)

Prof. Federico Edjo Ovono,
Rector, Universidad Nacional,
Apdo. No. 283,
Malabo, Bioko Norte,
GUINEA ÉQUATORIALE.
Tel: +240 94361 
Fax: +240 93313

M. André Share,
Assistant Director, Coastal Management,
Dept. of Environmental Affairs & Tourism,
Private Bag X2,
Rogge Bay, 8012 Cape Town,
AFRIQUE DU SUD.
Tel: +27 (21) 402 3035
Fax: +27 (21) 418 2582
Email: ashare@sfri.wcape.gov.za

M. Augustinus Ucham,
Senior Information Warden,
Ministry of Environment and Tourism,
Directorate Resource Management,
P/Bag 5018,
Swakopmund, NAMIBIE.
Tel: +264 (64) 404576
Fax: +264 (64) 403236

SECRÉTARIAT DE L’UNESCO

M. Alonso Aznar,
Regional Communication Adviser,
UNESCO Nairobi Office,
P.O. Box 30592, UN Gigiri Complex,
Nairobi, KENYA.
Tel: +254 (2) 622346
Fax: +254 (2) 215591
Email: a.aznar@unesco.org
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M. Orlando Hall-Rose, Chief,
Science & Technology Education Section,
UNESCO,
7, place de Fontenoy,
75732 Paris 07 SP, FRANCE.
Tel: +33 (0)1 45 68 08 16
Fax: +33 (0)1 45 68 56 20
E-mail: o.hall@unesco.org

M. Trevor Sankey,
Programme Specialist in Environmental 
Sciences,
UNESCO Nairobi Office,
United Nations Avenue, Gigiri,
P.O. Box 30592,
Nairobi, KENYA.
Tel: +254 (2) 622364
Fax: +254 (2) 215591
E-mail: trevor.sankey@unesco.org

LOGISTIQUE

Pedro Alberto Cossa, Ministry of Education,
Maputo, Mozambique.

AUTRES PARTICIPANTS

Parmi les personnes participant à la PACSI-
COM, nombreuses sont celles qui ont suivi l'ate-
lier sur la communication et l'éducation.  Cer-
taines y ont apporté une contribution substan-
tielle, d'autres y ont assisté plus ponctuellement.
Voici une liste (non exhaustive) de celles qui ont
assisté au moins à certaines séances de l'atelier :

Experts Nationaux et des NGOs 

Jacques A b e, P rojet des Grands écosystèmes
M a rins du Golfe de Guinée, C RO A b i d j a n ,
Côte d’Ivo i re

António Barbosa, D i re c t o rate General of Mari n e
A ffa i rs & Po rt s , St. Vi n c e n t , C ape Ve rd e

S t u a rt Barr, NSW Dep a rtment of Public Wo rk s
and Serv i c e s , S y d n ey, Au s t ra l i e

Adoté Bliv i , U n ive rsité du Bénin, Togo

M i chael Burn s , C S I R , S t e l l e n b o s ch , A f rique du
S u d

Cosmé A d é l e ayo d’Almeida, C e n t re Régi o n a l
d’Action Culture l l e, L o m é , Togo

I s abel Dav i d, S t u d e n t , M ap u t o , M o z a m b i q u e
G i zela Fe l i c i a u o , S t u d e n t , M ap u t o , M o z a m-

b i q u e
Komla Emoe, M i n i s t ry of Env i ro n m e n t , L o m é ,

Togo
Lolita I. Hilari o , M i n i s t ry of Env i ro n m e n t ,

M ap u t o , M o z a m b i q u e
Vibe Jo h n s e n , M i n i s t ry of Env i ro n m e n t ,

M ap u t o , M o z a m b i q u e
Ali Basira Kampunzu, U n ive rsity of Botswa n a ,

G ab o ro n e, B o t swa n a
Paul Loch n e r, C S I R , S t e l l e n b o s ch , South A f ri c a
I vete Fre d e rico Maluleque, K U L I M A , M ap u t o ,

M o z a m b i q u e
R e n ato Mat u s s e, S A D C , M ap u t o , M o z a m b i q u e
Mpeta K. Mwa nyo n go , M i n i s t ry of Fo re s t ry,

Fi s h e ries and Env i ronmental A ffa i rs , M a l aw i
Jean Nanga - M a n i a n e, D i rection Générale de

l ’ E nv i ro n n e m e n t , B ra z z av i l l e, C o n go
Pe d ro Francisco Pa l m i ra , M i n i s t ry of Env i ro n-

m e n t , M ap u t o , Mozambique 
M a rie Luisa Pinto Mora i s , U n ive rsidade A go s-

tinho Neto, L u a n d a , A n go l a
M i chael J. Sch u l t h e i s , U n ive rsidade Cat ó l i c a ,

B e i ra , M o z a m b i q u e
H e n ri H. Socl o , U n ive rsité Nationale du Bénin,

C o t o n o u , B e n i n
M a rco Tav i a n i , Istituto di Geologia Mari n a ,

B o l og n e, I t a l i e
H e rmínio Te m b e, U n ive rsidade Eduardo Mond-

l a n e, M ap u t o , M o z a m b i q u e

O rga n i s ations  Intern at i o n a l e s

Peter Coles, O ffice of Public Info rm at i o n ,
U N E S C O, Pa ri s

R i ch a rd Conga r, UNEP (EAF/RCU), Vi c t o ri a ,
S ey ch e l l e s

R i ch a rd Lumbe, I n fo rm ation & Public A ffa i rs ,
U N E P, N a i ro b i

Benjamin Ntim, B u reau de l’UNESCO à Pre t o-
ria 

Paul B. Vi t t a , D i re c t o r, B u reau de l’UNESCO à
N a i robi 
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Les sigles les plus connus ne fi g u rent pas sur cette
l i s t e. 

ACCE : Conseil africain pour l'enseignement de
la commu n i c ation 

AMR : A f rican Media Rev i ew  (Boyomo A s s a l a ,
r é f é re n c e s )

AUPELF-UREF : A s s o c i ation des unive rsités par-
tiellement ou entièrement de langue fra n ç a i s e -
U n ive rsité des réseaux d'ex p ression fra n ç a i s e
( A l l a o u i )

CBE : Commission d'enseignement de la biologi e
(de l'UISB, O ke ke )

CBO : O rga n i s ation opérant dans le cadre de la
c o m munauté (Oke ke )

COI : Commission de l'océan Indien.  Remarq u e :
ne pas confo n d re avec la Commission océano-
graphique intergo u ve rnementale (COI de
l'UNESCO) (Boina, e n - t ê t e )

C O N G AC : C o n f é d é ration des orga n i s ations non
go u ve rnementales d'Afrique centrale 
( N koyo k )

CSI : E nv i ronnement et développement dans les
r é gions côtières et les petites îles (plat e - fo rm e
i n t e rd i s c i p l i n a i re et inters e c t o rielle de l'UNES-
C O, voir Ava n t - p ropos) 

CNUED : C o n f é rence des Nations unies sur l'en-
v i ronnement et le développement  (Atch i a ,
r é f é re n c e s )

DANCED : C o o p é ration danoise pour l'env i ro n n e-
ment et le développement (Uch a m )

E E : E d u c ation re l at ive à l'env i ronnement (Gat h o-
ni Kare m bu )

SICOM : Gestion intégrée et durable des zo n e s
c ô t i è res (Aznar, d é bu t ) )

IDRC : C e n t re canadien de re ch e rche pour le
d é veloppement intern ational (Gathoni  Kare m-
bu )

IEC : I n fo rm at i o n , é d u c ation et commu n i c at i o n
( B oyomo A s s a l a )

M I N E F I - F N UAP : M i n i s t è re de l'économie et des
fi n a n c e s - Fonds des Nations unies pour 
la population (Camero u n , B ayomo A s s a l a ,
r é f é re n c e s )

NTIC : N o u velles tech n o l ogies de l'info rm ation et
de la commu n i c ation (fin d'Allaoui)

ONG : O rga n i s ation non go u ve rn e m e n t a l e
O UA : O rga n i s ation de l'unité africaine 
PACGIDC : C o n f é rence panafricaine sur la ge s-

tion intégrée et durable des zones côtière s
PA N O S : Une ONG pour le développement des

médias de proximité et pour l'env i ro n n e m e n t ,
qui a un bu reau à l'adresse suiva n t e : B. P.
5 0 5 9 6 , R i d geway, Wo o d l a n d s , L u s a k a , Zambie 

P NAE : Plans nationaux d'action sur l'env i ro n n e-
ment 

PNUE : P rogramme des Nations unies pour l'env i-
ro n n e m e n t

PRE-COI : P rogramme d'env i ronnement de la
Commission de l'océan Indien (Allaoui)

PREMIERE : (Règle d'un objectif d'IEC, d eva n t
ê t re) Précis, M e s u rabl e, I n s c rit dans 
un délai ET REalisable (SMART en anglais)

S E ACAM : S e c r é t a ri at pour la gestion de la zo n e
c ô t i è re de l'Afrique orientale 

SIG : Système d'info rm ation géographique (Diop)
S M A RT : (Initiales en anglais des épithètes des

s t rat é gies d'IEC) Spécifi q u e, m e s u rabl e, ap p ro-
p ri é e, réaliste et t i m e - b a s e d ( D a k a - O s i k a )

UE : Union euro p é e n n e
UICN : Union intern ationale pour la conservat i o n

de la nat u re, ( G athoni Kare m bu )
UOI : U n ive rsité de l'océan Indien (Allaoui)
UISB : Union intern ationale des sciences biolo-

giques (Oke ke )
UNESCO : O rga n i s ation des Nations unies pour

l ' é d u c at i o n , la science et la culture
WIOMSA : A s s o c i ation des sciences de la mer

de l'océan Indien occidental 
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FINLANDE

UNEP

Co-parrainé par :


